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Arrêté du 9 janvier 1950 portant agrément du laboratoire départe- 
mental d'analyses agricoles annexé à l’école nationale d’indus- 
trie laitière de Poligny pour analyse bactériologique des échan- 
üllons de produits laitiers prélevés au titre de la répression 
des fraudes {p. 672). 

Arrêté du 10 janvier 4950 portant approbation des comptes définitifs 
de gestion des organismes corporalifs agricoles dissous de la 
Haute-Vienne (p. 672). 


Arrêtés du 12 janvier 1950 portant ouverture de crédits (p. 672). 

Arrêté portant désignation des membres du comité professionnel de 
la semoulerie (p 672). 

Arrêtés porlant réintégration, mise en disponibilité et rectificatif 
(administration centrale) (p. 6373). 


Fableaur d'avancement en grade pour l’année 1950 des corps des 
officiers et des sous-agents des haras (p. 673). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret no "81 du 13 janvier 190 modifiant les conditions d'accès 
au concours des sections administratives de l’école nationale 
de la France d'outre-mer (p. 633). 


Décret du 13 janvier 1950 approuvant une délibération du 20 septem- 
bre 1949 du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
tendant à modifier le décret du 9 juin 1958 sur le régime de 
l'admission temporaire dans ce territoire (p. 673). 


Arrêté du 12 janvier 1950 fixant, pour l'année 1950, les contributions 
à verser par les budgets des chemins de fer pour couvrir les 
dépenses de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer (p. 671). 

Arrêté portant désignation d’un membre de la cour de justice de 
l'indochine (p. 674). 

Arrêté portant admission au bénéfice de l'allocation spéciale créée 
en faveur de certains éièves des grandes écoles pour le recru- 
tement d'ingénieurs adjoints des travaux publics (p. 64). 

Jour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décret (rectificatif) (p. 674). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 50-82 du 13 janvier 1950 fixant les honoraires et autres 
rémunérations alloués à des architectes pour la direction 
des travaux exécutés au compte de la caisse nalionale de 
sécurité sociale (p. 674). 

Arrêté du 30 décembre 19%:9 portant retrait d'agrément et extension 
de compétence terriloriale (caisses de congés payés) (p. 675). 

Arrêté du 30 décembre 1949 portant agrément d’une société bancaire 
pour recevoir en dépôt les fonds de disponibilités courantes 
des caisses de congés payés (p. 67%). 

Arrêté du 4 janvier 1950 modifiant l'arrêté du 19 juin 1947 fixant le 
règlement intérieur modèle des caisses primaires de sécurité 
sociale pour le service des prestations de l'assurance maladie, 
maternité, décès (p. 675). 

Arrêté du 4 janvier 1950 complétant le tarif annexé à l'arrêté du 
31 mars 1948 fixant le barème des cotisations prévu à l’article 2 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries de la métal- 
lurgie (p. 675). 

Arrélé du 10 janvier 1950 portant fixation de la cotisation du régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des chirurgiens dentistes 
(p. 676). 

Arrêlés portant promotions et nominations (caisse nationale de 
sécurité sociale) (p. 6%). 

Décision portant homologation de raboteuses simples à porte-outils 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires (recli- 
ficatif) (p. 64). 

Décision portant homologation de dispositifs protecteurs pour presses 
et de presses mues mécaniquement destinées au travail à 
froid des métaux (rectificatif) (p. 676). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ârrêtés du 31 décembre 1949 portant homologation de coefficients 


d'adaptation départementaux du Bordereau général de prix 
forlaitaires relalifs aux immeubles bâtis (p. 67,41). 


arrété du 13 janvier 1950 portant approbation des statuts d’une 
société de crédit immobilier (p. 671). 








arrété portant modification de certaines dispositions de l'arrêté qu 
7 août 1947 relatif aux honoraires des archilectes, experts et 
techniciens appelés à donner leur concours aux sinistrés par 
faits de guerre (rectificatif) (p. 671). 


Arrêté portant cessation de fonctions (régisseurs d’avances) (p. 64), 


Ministère de la Santé publique et de la popuiation. 


Décret n° 50-83 du 13 janvier 1950 modifiant les articles 8 et 9 du 
décret n° 42-127 du 21 juillet 1942, ainsi que le décret n° 46-110 
du 19 janvier 19%6 et les articles 1er et 2 du décret n° 483% 
du 25 février 1948 relatifs au nombre et à la spécialisation des 
auditeurs du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
(p. 676). 

Décrets du 13 janvier 1950 portant promotions et nominations dans 
l’ordre de la Santé publique (p. 6%). 


Arrêté du 27 décembre 1949 portant application à l'Algérie des arrêtés 
des 24 juin 1948 et 5 janvier 199 portant validation de diplo- 
mes, titres et certificats (p. 682) 


Arrêté du 28 décembre 1919 portant ouverture de crédit (p. 682). 


Arrêté du 5 janvier 1950 portant dérogation à l'interdiction de recru- 
tement de personnel (p. 682), 


Arrêté du 6 janwier 1950 portant remise de déibet (p. 682). 

Arrêté du 9 janvier 1950 portant saspension d'autorisation de ;’explot- 
tation d’une source d’eau minérale (p. 692). 

Arrêté du 14 janvier 1950 portant inscription sur la liste des labora- 
toires d’analyses médicales enregistrés par le ministère de M 
santé publique et de la popuation (p. 682). 

Arrêlé complétant la composition du conseil supérieur de la kinésik 
thérapie (p. 683). 

Arrêté portant intégration des fonctionnaires et agents des cadres 
locaux des départements de la France d'outre-mer dans le 
cadre des services extérieurs du ministère de Ja santé publique 
et de la population (p. 683). 

Arrêtés portant nomination, affectation, mutation, attribution € 
fonctions, mise en congé et admissions à la retraite: 

Contrôle sanitaire aux frontières (p. 684). 
Directions départementales de la santé (p. 684). 
Hôpitaux psychiatriques (p. 681). 

Inépection de la santé (p. 684). 

Sanatoriums (p. 684). 

Liste des candidats inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
médecins à temps complet des dispensaires antituberculeux 
et de médecins adjoints des sanatoriums (p. 684). 

Liste des médecins habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans 
les sanatoriums pour tuberculose pulmonaire (p. 685). 

Liste des médecins reçus au concours en vue de l'inscription eur la 
liste des médecins autorisés à praliquer la chirurgie thoracique 
dans les sanatoriums ({p. 685). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté portant titularisalions (administration centrale) trectificatif) 
(p. 685). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


0 





Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sions. — Réunions dg commissions (p. 685). . 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Nomination des mem- 
bres des commissions générales et de la commission de 
comptabilité. — Convocation de commission, — Réunions de 
commissions (p. 686). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


me 


Ordre du jour. — Nomination de membre de commission. — Convo- 
cations de commissions (p. 688), 





avi 


As 
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Arrétent: 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
avis de vacance d’emploi de conservateur dans un musée classé 


(p. 689). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à Ja direction dépar- 
tementlale de la santé de l’Aisne (p. 689). 


Avis de vacance d’un poste d’inspecteur de la santé dans le départe- 
ment des Alpes-Maritimes (p. 689). 


Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direction 
départementa'e de la santé de la Mayenne (p. 689). 


Avis de concours pour un poste de chef d'atelier dame pour l'institu- 
tion nationale des sourds-muets de Chambéry (p. 689). 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
et consignatlions (p. 689). 


Annonces (p. 69). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
» N° 6 A. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
mardi 17 janvier 1950, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 277). 

Prix: 5 F 


I 3 GC. R. 


Conseil de la République. — Comple rendu in ertenso des débats 
du mardi 17 janvier 1950. — Questions écriles. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 19). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
IN° 4 


Compte rendu in ertenso des débats du mardi 17 janvier 1950 (p. 17). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESSDENCE DU CONSEIL 





Création de deux commissions administratives paritaires 
au Conseil économique. 





Le président du conseil des ministres et le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique êt de la réforme administrative, 
Vu la loj n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 

cucnnaires, et notamment ses artickes 20, 21 et 22; 

Vu la loi no 47-1550 du 20 août 1947 complétant la loi du 27 octobre 
relative à la composition et au fonctionnement du Conseil 
mique ; 

\u le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 

ration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 

13 octobre 4946 et relatif aux commissions administratives pari- 

dires el’aux comités techniques paritaires, modifiée par le décret 

N° 48-1708 du 5 novembre 1948, 








Art. 1er, — Il est créé au secrétariat général du Conseil écono- 
mique deux commissions administratives paritaires respectivement 
compétentes à l'égard: 

4> Des secrétaires d'administration; 

20 Des adjoints administratifs, des secrétaires sténodactylographes 
et des sténodactylographes. 

Art. 2. — La composition de ces commissions est fixée comme 
suit: 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° 4 


a) Représentants de l'administration. 


Un titulaire et un suppléant. 


b) Représentants du personnel. 
Un titulaire et un suppléant. 
COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE No _2 
a) Représentants de l'administration. 


Un titulaire et un suppléant. 


b) Représentants du personnel, 
Un titulaire et un suppléant. 


Art. 3. — Le vote par correspondance est admis en faveur des 
fonctionnaires du secrétariat général du Conseil économique en 
position de délachement, en congé ou empêchés en raison des 
nécessités de service, de se rendre au bureau de vote le jour du 
scrutin. 

Les bulletins de vole seront envoyés aux intéressés dix jours 
au moins avant la daie du secrulin par les soins du secrélariat 
général. 

Les électeurs admis à voter par correspondance adressent leur 
bulletin de vote sous double enveloppe par pli recommandé au secré- 
tariat général. Ces bulletins de voie devront parvenir audit service 
au plus tard le jour du scrutin. Is seront remis avant la clôture du 
scrutin au président du bureau de vote qui les placera dans l'urne. 

Art. 4. — Pour les élections des membres des premières com- 
missions administralives paritaires, la date des élections est fixée 
au 18 février 1950 

Art. 9. ne Le se rélaire général du Conseil économique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1950. 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRE SEGALAT 
Pour le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 50-77 du 13 janvier 1950 modifiant le decret du 
24 mars 1937 relatif à l'organisation de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice. 





Le président du conseil de 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secrés 
taire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 16 de la loi du 29 décembre 1882 et l’article % 
de la loi du 13 avril 1900 fixant les règles d'organisation des 
administrations centrales des ministères : 

Vu le décret du 24 mars 1937 relatif à l'organisation de l'admis 
nistration centrale du ministère de la justice, ensemble leg 
textes qui l’ont modifié, et notamment les décrets des 18 dés 
cembre 1944, 30 mai et 8 décembre 1945 et 5 mai 1947; 

Vu l'ordonnance du 22 novembre 1944 portant fixalion deg 
effectifs de l'administration pénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée ; 

Vu l'ordonnance du 1% septembre 1945 portant institution & 
l'administration centrale du ministère de la justice d’une dire@s 
tion de l'éducation surveillée et fixant les effectifs du personnad 
de cette direction; 

Vu la loi du 13 août 1947 portant fixalion des crédits applis 
cables aux dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1947, 

Le conseil d'Etat entendu, 


ministres, 
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Décrète : 
Art. 4er. — L'article 1 du décret du 24 mars 1937, modifié 
eu dernier lieu par le décret du 5 mai 1947, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 


« Un emploi d'ingénieur en chef; dise | 
« Un emploi de médecin inspecteur divisionnaire ». 
VU RESENERE LCI TETE 


Gr 's CRT TR LR WALES LLX SE. 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 

ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 

d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative, et le secrétaire d'Elat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qu. sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 13 janvier 1959. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
—@ © S— —— — — 
un. à 








Décret n° 50-78 du 13 janvier 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique relaiif au statut particulier du personnel 
administratif des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrélaie d'Etat chargé de la fonction pyblique et de :a réforme 
adimin:strative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 partant statut général des fonc- 
tionnatres, et notamment son article 2 ainsi conçu: « Des règle- 
ments d'administration publique gortant statuts particuliers pré- 
ciseront, pour le personnel de chaque administration ou service 
a.nsi que, le cas échéant, pour le personnel appelé à être affect 
dans plusieurs administrations ou services, les modalités d’ap- 
plication des dispositions de ;a présente loi »; 

Vu le décret n° 45-627 du 10 avril 1945 fixant le statut du 
personnel des services extérieurs de ;’éducation surveillée ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l’Etat relevant du régime général des retraites, 
modifié et comp'été par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949; 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixalion du 
budget général de exercice 1949 (dépenses ordinaires civies) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE IX, — Dispositions générales. 
Art. {*7, — Le personnel administratif des services extérieurs 


de l'éducation surveillée forme un corps qui comwend des 
adjoints d’économat de 2° classe, de 1° classe et de classe 
exceplionnelle et des économes, 

Outre un échelon de stage, la 2° classe d’adjoint d’économat 
comporte quatre échelons, :a 1" classe quatre échelons, la 
classe exceptionnelle un échelon, Le grade d'économe comporte 
six échelons. 


Art. 2. — Les effectifs du personnel administratif sont répartis 
ainsi qu'il suit: 

Economes ............ PR EP TM Te +. 24 p. 100. 

Adjoints d’économat de classe exceptionnelle... 6 — 

Adjoints d’économat de 1° classe...,...... pososs . DD 

Adjoints d'économat de 2° classe........ concours D. 

Art. 3. — L'économe assure la gestion matérielle et comptable 


de l'établissement, L est personnellement responsable du numé- 
raire et des objets précieux appartenant aux élèves, déposés 
entre ses mains. 

Les adjoints d'économat assistent l’économe dans ses fonc- 
bons. 





mt 


CHAPITRE II. — Recrutement. 


Art. 4. — Le recrutement des adjoints d’économat de 2e classe 
a lieu par voie de concours. Le concours est, en principe, 
annuel. 

Outre les conditions imposées par l'article 23 de la loi du 
19 octobre 196 portant statut général des fonctionnaires, les 
candidats doivent rempi? les conditions suivantes: 

a) Etre âgé de vingt ans au moins et dé trente ans au plus 
au 1 janvier de l’année du concours, la iimite d'âge de trente 
ans étant prolongée d’un an par enfant à charge et reculée d'un 
temps égal à la durée des services civils antérieurs ouvrant 
droit à une pension d'ancienneté de l'Etat et d’un temps égal 
à celui des services militaires obligatoires; 

b) N'avoir encouru aucune condamnation à une peine cri- 
minelle ou correctionnelle, à l'exception toutefois des peines 
d'amende prononcées avec sursis pour délit non intentionnel; 

c) Etre titulaire soit du baccalauréat, soit du brevet supé- 
rieur, soit du brevet supérieur d'enseignement commercial ou 
d’un diplôme assimilé ou bien compter cinq ans de services 
dans l'éducation surveillée en quaiité de fonctionnaire ou 
d’employé auxiliaire de l'Etat. 


Art, 5. — Les épreuves d’admissibilité du concours institué 
à l'article 4 comportent: 

a) Une composition sur ua sujet d'ordre général ne nécessi- 
tant aucune connaissance spéciale, destinée à apprécier la 
culture du candidat (coeflicient 2) ; 

b) Une épreuve de mathématiques (coefficient 2) ; 

c) Une épreuve portant sur la législation de d'enfance délin- 
quante ou en danger moral ou sur l’organisation de l'éducation 
surveillée (coefficient 1). 

Les épreuves d'admission définitive comportent: 

a) Une interrogation sur les éléments du droit administratif 
ou du droit financier (coefficient 1); 

b) Une interrogation sur la comptabilité (coefficient 1); 

c) Uue interrogalion sur les éléments du droit civil ou du 
droit pénal (coeflicient 1); 

d) Une épreuve facultative de dactylographie (coefficient 1). 
. La note oblenue pour l'épreuve de dactylographie n'entre en 
ligne de compte que pour le nombre de points qui dépassent 
la moyenne. 

La composition du jury ainsi que le programme détaillé des 
épreuves du concours et son organisation sont fixés par arrêté 
du garde des sceaux. 


Art. 6. — Les candidats admis au concours sont nommés 
stagiaires et soumis en cette qualité aux dispositions du décret 
n° 49-1239 du 13 septembre 1%49. La durée. du stage est au 
minimum d’une année. Dès l'expiration du stage, le directeur 
de l'établissement adresse au ministère de la justice un rapport 
sur la maniere de servir du stagiaire, sur sa Valeur profession- 
nelle, ses quaiilés intellectuelles, physiques et we Sur le 
vu de ce rapport, le garde des sceaux prononce soit la titula- 
risalion du stagiaire au 1% échelon de la 2° classe d’adjoint 
d’économat, soit la prolongation de, son stage pour une dxrée 
qui ne peut excéder une année, soif son lirenciement. 


CHAPITRE HI — Avancement. + 


Art, 7. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à deux ans pour les adjoints 
d'économat et à trois ans pour les économes. 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notés, dans les conditions fixées à l'article 48 de la loi 
du 19 octobre 1946, sans pouvoir toutefois être inférieure res- 
pectivement à dix-huit mois et à deux ans. 


Art. 8. — L’avancement de grade a lieu au choix par inserip- 
üon au tableau d'avancement, conformément aux dispositions 
des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octobre 1946. 

Peuvent être nommés: 

Adjoints d'économat de 1" classe, les adjoints d’économat de 
2e classe nommés depuis trois ans au moins au 4° échelon de 
leur ciasse. 

Adjoints d’économat de classe exceptionnelle, les adjoints 
d’éconcmat de 17° classe nommés depuis quatre ans au moins 
au 4° échelon de leur classe. 

Economes, les adjoints d’économat qui, nommés depuis deux 
ans au moins au 2° échelon de la 1" classe, ont, en outre, 
salisfait aux épreuves d’un examen professionnel dont les moda- 
liés sont fixées par arrêté du garde des sceaux. Les intéressés 
sont nommés dans le grade d’économe à l'échelon comportant 
un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
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RES . . 
celui qu'ils percevaient dans leur ancien grade. Ils conservent 


pancienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancien échelon si 
ja pr motion leur accorde une augmentation de traitement infé- 
jeure à celle résultant d’un avancement d’échelon dans leur 


ancien grade. 
CHAPITRE IV. — Dispositions spéciales. 


art, 9. — Pour l'application de l’article 12% de la loi du 
19 octobre 1946, la proportion des économes et adjoints d’éco- 
nomat placés dans la position de détachement ou mis en Re + 
nibilité ne peut excéder un vingtième du nombre total des 
divers emplois du personnel administratif, 

Art. 10, — La promotion à l'échelon supérieur peut être 
accordée sans condition d'ancienneté après un acte de dévoue- 
ment dûment eonstaté. 

La médaille de l'éducation surveillée instituée par les articles 27 
et suivants du décret du 10 avril 19445 peut êlre décemmée aux 
membres du personnel administratif de l'éducation surveillée. 


CHAPITRE V. — Dispositions transiloires. 


Art. 11. — La commission administrative paritaire compé- 
tente à l'égard du personnel administratif des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée établira: 

{° La liste des chefs de service administratif dont elle pro- 
pose l'intégralioæ dans le grade d'économe ; 

20 La liste des chefs et des sous-chefs de service adminis- 
tratif dont elle he l'intégration dons le grade d’adjoint 
d'économat de 1" classe; 

30 La liste des sous-chefs de service administratif et des 
commis dont elle propose l'intégration dans le grade d’adjoint 
d'économat de 2° classe; 

jo La liste des commis dont elle propose le maintien dans 
leur ancien corps. 

La commission devra tenir compte, lors de l'établissement 
de ses propositions, des titres et diplômes de l'intéressé, de 
son ancienneté, de ses aptitudes professionnelles et de sa 
manière de servir. 

Les commis ne pourront être intégrés dans le nouveau corps 
que lorsqu'ils justifieront d’un des diplômes visés à l’article 4 
du présent décret ou de quatre années de services publics 
valahies où validables pour la retraite. 

En outre, la proportion des fonctionnaires intégrés dans le 
nouveau Corps ne pourra excéder 7» p. 100 de l'effectif total 
de ce corps. 

Les nominations résultant des opérations d'intégration dans 


le nouveau corps sont prononcées par arrêté du garde des 
Sceaux. 
Art. 12. — Les agents bénéficiaires de l'intégration sont 


nommés à léchelon comportant un traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui correspondant à Ja 
classe à laquelle ils étaient parvenus dans leur ancien corps. 
Ils perdent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur 
ancienne classe si l'intégration leur accorde une augmentation 
de traitement supérieure à celle résultant d’un avancement de 
classe dans leur ancien corps 

Art, 13, — Les commis non intégrés en qualité d’adjoint 
d'économat constituent un cadre provisoire appelé à disparaître 
par extinction. 

Ce cadre comporte onze échelons et une classe exceptionmelle. 
La durée moyenne passée dans chaque échelon est fixée à deux 
ahbees pour les huit premiers échelons et à trois années pour 
les 4 et 19° échelons. Ce délai peut être réduit pour les fonc- 
Uonnaires les mieux notés, sans pouvoir toutefois être infé- 
rieur respectivement à dix-huit mois et à deux ans. 

Peuvent seuls être nommés commis de classe exceptionnelle 
les Commis nommés depuis au moins di ux ans au onzième 
éche nm de leur grade. Un commis ou un dixième au maximum 
en . mbre total des commis pourra accéder à la classe excep- 
‘10ntieIle. 

Les commis non intégrés sont reclassés à l'échelon de leur 
nouvelle carrière de commis comportant un traitement égal ou, 
4 Géliut, immédiatement supérieur. Ils ne pourront bénéficier 
un avancement d’échelon ultérieur que dans la mesure où 
eur ancienneté globale dans leur ancien cadre correspondra à 
cee exigée dans leur nouveau cadre pour atteindre sur la base 
de ‘Yancement moyen le même éche'on. Les intéressés pour- 
Tont immédiatement bénéficier d’un avancement d'échelon 


dans ‘© Cas où ils justifieraient d’une ancienneté globale au 
Moins égale à celle exigée dans leur nouveau cadre pour par- 
Venli, Sur ja base de l'avancement moyen, à l'échelon immé- 
diatement supérieur à celui dans lequel ils ont été reclassés. 

Les dispositions de l’article 10 du présent décret sont appli- 
Cables aux commis non intégrés. 








Art. 44. — Sont abrogées les dispositions du décret n° 45-627 
du 19 avril 1945 concernant le personnel administratif, sous 
réserve des dispositions de l’article 10 du présent décret. 

Art. 15. — Le garde des sceaux, ministre de Ia justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui prendra effet du 1* janvier 
1949 et sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le gurde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


—————— 6 + 





Date des élections aux commissions administratives paritaires des 
représentants des secrétaires de parquet, des greffiers fonction- 
naires, des personnels de bureau et de service de ka cour d@ 
cassation et de la cour d'appel de Paris. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d’Etaÿ 
à la présidence du conseil (fnction publique et réforme adminis- 
trative), 

Vu l’article 10 du décret ne 47-1310 du 24 juillet 1M7 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l’article 24 
de la loi du 19 octobre 196 et celatif aux commissions administrae 
tives paritaires, modifié par le décret n° 48-1708 du 5 novembre #M8, 


Arrêtent: 

Article unique. — Les nouvelles élections des représentants des 
secrétaires de parquet, des greffiers fonclionnaires, des personnels 
de bureau et de service de la cour de cassation et de la cour 
d'appel de Paris aux commissions administratives paritaires song 
fixées au {er février 1950. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1949. 

Pour le garde des sceaux, ministre de le justice; 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES DONNEDIEU DE VABRES, 
Pour le secrétaire d’Etat chargé de la fonctiin publique 
et de la réforme administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 





Par décision en date du 7 janvier 1950, sur la pu du secré- 
taire d'Etat aux forces armées, le ministre de la défense nationals 
cite: 
A l'ordre de l’armée aérienne, 
Valette (René-Marie-Marcel), capitaine, sous-groupement des moyens 
militaires de transport aérien. 
La présente citation annule et remplace la citation à l’ordre de 
la division aérienne accordée par ordre ne 175 du 27 octobre 1944 
du général commandant de l'air en Extréme-Orient. 


A TITRE POSTHUME 


Kreiss (Robert-Henri-Edouard), sous-lieutenant de réserve, groupe de 
chasse 2/3 « Champagne ». 

La présente citation annule et remplace la citation à l’ordre de 
la division aérienne par ordre n° 127 du 6 juillet 1949 du général 
commandant de l’air en Extrêéme-Orient. 

Bouchart (Ferdinand-Ernest-François), adjudant, groupe de chasse 1/8 
« Navarre ». 

La présente citation annule et remplace la citation à l'ordre de 
la division aérienne « à titre posthume » accordée par ordre ne 134 
du 143 septembre 1919 du général commandant de l'air en Extrême- 
Orient. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
6 + 
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Décret n° 50-79 du 13 janvier 1950 portant répartition dans 
la nomenclature en vigueur depuis le débyt de l'exercice 
1948 des crédits de payement et des autorisations d’enga- 
gements de dépenses accordés au ministre de la défense 
nationale au titre des dépenses militaires par la loi n° 49-1049 
du 1° août 1949 portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur l: rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
riiques, du ministre de la défense nationale et du secrélaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l'article 24 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant 
fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice 
1948 ; 

Vu Ja loi n° 49-1040 du 1% août 1949 portant ouverture et 


annulation de crédits sur l'exercice 1948; 


Vu le décret n° 


18-1682 du 30 octobre 1948, 


Décret 


Art. 1%. — Les crédits de payement ouverts au ministre de 
la défense nationale par la loi n° 49-1040 du 1° août 1949 au 
titre des dépenses militaires ordinaires et des dépenses mili- 
taires de reconstruction et d’équipemen pour l'exercice 1948 
sont réparlis, par chapitre, dans la nomenclature en vigueur 
aeépuIs 1€ début de l'exercice, conformément à l’état À annexé 
au présent décret. 

3 #88 Les annulations de crédits par la loi 
n° 49-1040 du 1% août 1949 sur les dotations accordées au 
ministre de la défense nationale par la loi n° 48-1347 du 27 août 
1948 et par des textes spéciaux, au titre des dépenses militaires 
ordinaires et militaires de reconstruction et 


operees 


des dépenses 





— 


d'équipement, sont réparties par chapitre dans la nomenda. 
ture en vigueur depuis le début de l'exercice 1948, contor, 
mément à l’état B annexé au présent décret. 


APT. ©: 4 
ministre de la dé 


Les autorisations d’engagement 


LS 


accordées au 


fense nationale par la loi n° 49-104 du 


er août 1949 au titre des dépenses militaires de reconstruc. 
tion et d'équipement sont réparties, par chapitre, dans Ja 
nomenclature en vigueur depuis le début de lexercice 1948 
conformément à l’état C annexé au’présent décret. 

4. — L'autorisation d'engagement annulée par la lof 
n° 49-1040 du 1° août 1949 sur les autorisations ouvertes au 
ministre de la défense nationale par la loi n° 48-1347 dun 


Art. 


97 


27 aoû! 1948 et par des textes spéciaux au titre des dépenses 


militaires de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 
1948 est imputée dans la nomenclature en vigueur depuis le 
début de l'exercice 1948 au chapitre 906 « Achats à l'étranger 


des 


dotations 


d'entretien 


d'unités excédant les besoins nor. 


maux » du budget de la défense nationale (HI. — Guerre, sec- 
tion 1, métropole et Afrique du Nord, titre HI. — Dépenses de 
reconstruction et d'équipement, — Equipement). 


Art. 


miques, 


5. — Le ministre des finances et des 


le ministre de 


affaires é: 
la défense nationale et le secrétaire 


)N09« 


d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait 


à Paris, le 12 janvier 1950. 


GEORGES BIDAULT, 


Par Je president du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 


R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d’Elat aux finances, 


EDGAR FAURE, 





économiques, 


Etat A. — Tableau, par chapitre, selon la nomenclature en vigueur depuis le début de l'exercice 1948, des crédits ou crédits de 
payement accordés au ministre de la défense nationale par la loi n° 49-1040 du 1% août 1949 au titre des dépenses mililaires 
ordinaires et des dépenses militaires de reconstruction et d'équipement impulables sur le budget général de l'exercice 1948, 




















ue 
= MONTANT 
. 
= SERVICES des 
= crédits 
O 
me am ———— 
francs. 
Défense nationale, 
L — DEPENSES COMMUNES 
Trrax JII. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
905 Service cinématographique des armées, — 
IMMANANION ss csosvsecascesesssssondioensss 1.000.000 
Er Ÿ 
I. — AIR 
Trrar Ier, — DÉPENSES ORDINATRES 
4e parlie. — Personnel. 
402 Personnels civils des services et formations mer 
de 1 mé ue AP (OUVPrIOFS) cornes. * 2.609.000 | 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trarvaur d'« ntretien. 
300 Alimentation de l'armée de l'air.............. 8.289.000 
301 Habillement, campement, couchage, ameutble SAS | 
nent. chantage O6. nous assé | 25.000 .000 
303 Frais de déplacement et de transport du 
personnel de l’armée de l'air............. | 68.281.000 
30 Formations et services de l’armée de Preis 07.000.000 | 
306 Etablissements de l’armée de lair............ | 100.000 ,000 
207 Réparations et fournitures de rechanges assu-| | 
rées par le service des constructions aéro-| ; | 
OR PT PT PP PS ET 73.000,00 | 
308 Loyers et réquisitions................ nier .… 27.000.000 | 
%2 !Administration centrale, — Fonctionnement... 5.000.000 : 











CHAPITRES 


| 
| 


000 


700 


9022 








MONTANT 

SERVICES des 

crédits. 
—À 

francs. 

6 partie. — Charges sociales. 

Services sociaux civils et mililaires. — Se- ESS 
cours et allocations divers...s..ss00000e0e 5.500.000 


Te partie. — Subventions. 
Direction technique et industrielle de l’aéro- 
nautique. —- Subventions.......ssessesesese 
Total pour le Utre Er... scene: 


DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Titre II. 


Délégations de sole aux familles des mili- 
taires officiers et non officiers lués, dispa- 
JUS OÙ BEISONNIOPS:;. os csootenns essai 


DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


TrrREe JII, 


Télécommunications, — Fabrications.. 


Matériel de série de l’armée de l’air...s.ssee 
Total. pour le titre IIl......ssc.00ses 


Total pour 


47.000,00 


| 





180 .000.000 


1.830.000 .000 


2.010.000.000 


—— :] 
2.500.772.000 
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É MONTANT 4 MONTANT 
2 SERVICES des 2 SERVICES des 
s crédits. A crédits. 
Feb: : ——— Peer FNESRREE mer méme, |, mrmmerememermnntth 
francs. francs. 
UT. — GUERRE IV. — MARINE 
SECTION I. — MÉTROPOLE ET AFRIQUE DU NORD S@CTION I[. — MÉTROPOLE, AFRIQUE DU NORD 
ñ srné ET TERRITOIRE D'OUTRE-MER 
À. — e, 
Mie De tes TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
a 1 ENS DINA 
x 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
& partie, — Personnel. des services et travaux d'entretien. 
9 | Solde de l'armée. — Troupes métropolitaines. |} 308 |Matériel et frais divers du service hydrogra- 
NN Er és cestessessssse | 420.000.000 | RQ. mscsnse. A rte meet X0.008 
|| 304 |Service des subsistances. — Matières et in 
5 partie. — Matériel, fonctionnement demnilés représentatives.................... 291.120 .000 
des services et travaux d'entretien. 309 Travaux maritimes, — Fonctionnement...... 19.554.000 
an : " 343 |Entretien de la flotte (y compris les dragueurs 
L Alimentation ..............e APT sn sa Sdése 330.706 .000 | : cn 0e -phopen À Pepe, 495 000-000 
202 Habillement et CAMPEMENL. . «es es ossesserenee 415.000.000 | et les matériels RIRE scccconosoccsous o.00r. 
33 |Couchage el ameublement.........., ide à 46.000.000 |! 320 | Frais de déplacement............... cs... 56.000.000 
312 Matériel de l'administration centrale. ....:... 8.000.000 
319 Entrelien du matériel automobile et des 
? Ci nn CR ds n ed age vide 13.000.000 Ge partie. — Charges sociales 
J2 service du génie — Matériel et entretien 12.000.000 
323 |Télégraphe el téléphane.............. ARTE .. 30.000.000 400 Dépenses de matériel du service social de la 
326 Carburants Rise ant ile sans 452 000.000 UE A a RS LR DE es AUS AA | 3 900.000 
927 lANENORIR LL ones css stébdénnsse es as sèvense 207.000. ; Ke" - é ; 
is ; 401 Participation en espèces assurées par l'Etat! 
6 partie Charges sociales au titre du régime de la sécurité sociale.….| 2.125.000 
3 Fe, t , 
#00 | Dépenses du service social et culturel de J : 
RS OR M ÉNEEL FAN ES «HOT ie © ses 30.997.000 | 8e partie. — Dépenses diverses 
| 600 Dépenses diverges...............cee FRA 659.000 
& partie, — Dépenses diverses. 604 | Dépenses diverses à l'EX(ÉTIEUP...esssssessssus OUQ. 000 
600 | Dépenses diverses.....,.........,...... see 8.600.000 ge 4 
ü! | Réparations civiles, — Accidents du travail. 10.000.000 Total pour le titre Ier......... AE 87.688.000 
Total pour le titre Ier.......,...s....l 1.415.308 000 |  éndain 
je Spies r | | 
Trrre Il. — DÉPENSES RÉSULTANT TITRE IL — DÉPENSES TANT DES HOSTI | 
DES HOSTILITÉS 
#2 |Service des transmissions. — Dépenses di- 104 | Travaux maritimes. Dépenses résultant qe! 
verses résultant des hostilités......,....... 2.500.0(0 ps à isitions de matériel terres tre et de ren | dé 000.008 
ere flouement de matériel flottant........ PA (4 pi. 
Total pour le paragraphe A..,.......|  1.477.803.000 |° g- 
ARE EE = 
B. “ Gendarmerie. TiTrRe III —— DÉPEX ES DE RE INSTHUL TION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Titre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRRS 
4e partie, — Personnel. 808 |Subvention au budget annexe des construc-| 
tions et armes navales pour la couverture! 
4% | Gendarmerie, — Solde des officiers. ee ego e 20.000.000 des dépenses de reconstruction et de r | ; 
constitution de l'outillage....... | 150.00), 000 
s | 
, ; am Subvention au budget annexe des construc-| 
5* partie. — Matériel, fonctionnement tions et armes navales pour la couverture! 
des services et travaux d'entretien. des dépenses de premier établissement. 917 .000 .000 
; : : SE hs Mes se dé Fe 51.600.000 
dé | Gendarmerie, — Matériel et entretien... 154.225. 000 904 |Constructions neuves..............,........... 167. 
_— FE 905 Travaux maritimes, — Travaux et installa 
| Total pour le paragraphe B....,...... 171.225.000 . ARE race use To Led 232 .000.000 
Usine tit. ar 9062 | Aéronautique navale, — Matériel de série... 183. 100.000 
SECTION H. — OCGCUPATION ss ti 
BE: « Chriiorté Total pour le titre H.ss,ssssssssseses. 950 . 000 .O0U 
: ” —— ESS 
Trrre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES Total pour Ja marine...., snsnscuessosos.|  1.898.668.000 
4e partie. — Personnel. . “mich 
de Sole de la gendarmerie. — Sous-officicrs.…. 64.000.900 
sono es RECAPITULATION 
RECGAPITU LATION 
EE, Dépe sé ( i : 7.0). 000 
Section I. — Métropole et Afrique du Nord: ER 
Armée : HE, — Alf... PRIT TE ssvotradoesasecess 2 540 .7172.0% 
TE events aisesetsnsecssittesne 1.475.203.000 
Titre 2 PRAIRIE ESRI SERRES 2,4) .(KX) IL. de Guerre....ss.ssssssesssss 2 1.110 28.000 
. Gendarmerie ....... sms ocssesssese ee 474.225 .000 É | 
Section 11. — Occupation: De COONR fiat attitudes | 1.8%.653.006 
I tas ss nnsnns set ptn eue 61.000.000 oies 
Total QOUr là UCI. ses renosvmsses | 1.710.028. 00) total po Le ogg 
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Etat B. — Zableau, par chapitre, selon la nomenclature en vigueur depuis le début de l'exercice 1948, des crédits ou crédits de 


payement annulés par la loi n° 49-1040 du 1% août 1949 sur les dotations accordées au ministre de la défense nationale 
la loi n° 48-1317 du 27 août 1948 et par des textes spéciaux au titre des dépenses mililaires ordinaires et des dépenses mi. 
taires de reconstruction et d'équipement imputables sur le budget général de l'exercice 1948. 

















: MONTANT 8 MONTANT 
£ SERVICES de = SERVICES de 
< crédits. ë crédits. 
Le, 
trance. rares. 
Défense nationale. 124 |Solde de l’armée. — Troupes coloniales. — 
Sous-officiers et hommes de troupe........…. 130 .000.004 
I, — AR 429 |Service cinématographique des armées. — 
Personnel militaire. — Soldes et indemnités. 1.000.00€ 
Trone Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRRS 130 Service cinématographique des armées. — 
: Personnel technique......,........... co 1.080.000 
°# tie. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 
: & partie. — Malériel, fonctionnement 
9 Service de santé de l’armée de l’air........ 100.000 .000 des services et travaux d'entretien. 
304 Instruction de l'armée de l’air.............. 9.000.0% 
309 Carburant et ingrédients pour autos et s. 2 Chauffage et éclairage NT PE ssh dis 40.000.009 
QUDQRE. semer open tar sde tue he Rs Gus 331.30 .000 304 |Logement et cant ORDER er usne nes atomes 35.000.000 
341 Travaux d'entretien des bâtiments et des 905 Service de nanté.......s..ss0020 500 Rsfraate 4.000.009 
| DIS(ES ...csscssoossos tes ŒEPEEEEEEEEEEELTE 49.200.000 307 Indemnités de déplacement. - hé Personnels ci- 
313 Cabinet propagande, æresse information... 2.000.000 5 HER RES TO A 3 Rene De ae 22.000 .000 
34 | Corps du contrôle. — Frais de déplacement. 1.000.000 308 |instruction générale de l'armée, — Exercices 
815 | Services sociaux civils et militaires. — Fonc- techniques ........:... REY FRREL PATES ET: 30.000.000 
tionnement. CCRETE CEST EEE EEE EEE TEE EEE EELEE 1.270.000 309 Préparation militaire. LL LL VE PER 30.500.000 
8146 | Matériel technique. — Armement et muni- #0 |Convocation des militaires de la disponibilité 
lions de l'armée de l'air... 3.817.000 et des réserves. — Entretien... ....... ES 30.000.000 
817 Service des télécommunications, — Fonction- 4 000 .000 311 BXROPIMONIATIONS. ...sessscsotesimrneese ….o 2.600.000 
IRMAONT non iirshosdaeuseunomnotassntiusait" «VW. 3414 Presse. — Information. — Pro agande..... ‘p 2.500.000 
319 | Services sociaux. —"Entretien des immeubles. 000 || es |instios militaire et prisons miiilret. 2 12.262.009 
317 Service du matériel, — Matériels divers. — #2.000.00 
"a LE Fer MUR: Si: sss arr essieu ds ie PRE + OUU VU 
8 partie, — Dépenses diverses. 322 |Service des transmissions, — Matériel... 11.000.000 
be do à 0) PPT PORN EPP 5 5.000.000 
600 ur à aux anciens militaires et à leurs 2.000.000 329 Service du génie. — Travaux d'entretien … ms ve 
les ................ mette. CEPEEEELEE .. -000. [| + * à mec) 7.300 000 
601 |Réparations civiles et frais de justice... 7.000.000 ( Fabre Eh ee à à PR DE 
mm ta D # s : _ 4u: . ; r 
Total pour le titre Ie.......so000900 0 481.222. Fonctionnement ..........sr....e RATER ARS mue 
Total pour le titre Ier... D 788 .805.000 
—— 4 
TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT Éd a ; 
DES HOSTILITÉS TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
is : s 702 Solde des militaires rapatriés d’Extrême-Ori 
s à M —"# nya lhashure-sathire 43.000.000 blessés, melndes À PR gong 170.000. 008 
RE Licrmania naiss SMART ses eg «| 43.000.000 703 Rémunération du personnel, des services de 49 
ai p" RO" "ss antenrentehe dense) SENS 6.800. 
999 L 
Total] pour EL PEER PP CS PSE EE 494.222 .000 706 Entretien des m lit aires rapatriés d'Extréme- 
Orient blessés, malades ou démobilisables, 
et des militaires autochtones rapatriables.. 400 .000 .000 
II, — GUERRE 709 |Service de santé. — Dépenses diverses résul- 
i 710 LORIE OS OST... ina ouesras%e38003 100.000 .000 
c cs ù sbanis Service du matériel — Dépenses diverses 
Sono L. PERONÈLE KE ANENS 04 FOR nés tant dés DOSLUUSS, ns asscenmpess 130.000 .000 
À ‘late 747 | Fonctionnement de la 4élégaton générale des 
for ee françaises combatlantes de l'intérieur " 
DRE Jer. —— DÉPENSES ORDINAIRES et des organismes 1égionaux........ PTT 500.(X 
” DT vol HS | Unités de garde des prisonniers de guerré. — ss 
je partie. -— Personnel. RO sn nn sgresestune oc... 4.000.0 
VONT 2 j 724 Entretien des prisonniers de guerre. — Dé- 
#01 Traitements et indemnités du personnel civil penses parliculières aux camps de prison- 
de l'adminis + LOT RER PR NC LP x 12.000.000 7. AO es RNCS etes ne» cvs. 102.520 .000 
403 Corps de contrôle de l'administration de RE 
Phbéée ren S és eo da Rs SE Gévré él RR ENS dé 56 Sa c 6.000 .000 Total pour le titre I...........soo.se 613.820 .000 
406 Personnels <ivils extérieurs, titulaires, çcOn- —— 
tractuels, auxiliaires. — Service du matériel. 35.000.000 FR 
407 Personnels civils extérieurs, titulaires, con- TITRE IT. NA DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
tractuels, auxiliaires. — Service du génie. 3.000.000 ET D'ÉQUIPEMEN.. — EQUIPEMENT 
408 Personnels civils extérieurs, titulaires, con- er ; Ê 
tractuels, auxi iliaires. — Service des trans- 906 Achats à l'étranger des dotations d'entretien 
a ce NT NE SR RSS 10.000.000 d'unités excédant les besoins normaux... 30.000.000 
409 Personnels civis extériet urs, ft tulaïres, con- = + 
tractuels, auxiliaires. — Troupes coloniales. 3.000.900 os 
#10 Personnels eivils extérieurs, titulaires, con- B. — Gendarmerie, 
tractuels, auxiliaires, — Service du recru- ÿ . 
tement rer A : 31.000 600 1% | Gerdarmerie, — Sie des sous-officiers.….… 150.000 .000 
#11 |Traitements des fonc tionna rés en <ongé de cher: dr ci ÉS 
nn UE. ist iticrmiisere sé 2.400.000 ; « 
415 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — RECAPITULATION 
DOUCE 08 Rs este ein siens x 36.000.000 
diä Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — A. — Armée: 
Service. du Mattel... icussoessosmetent te 133. 000.000 nd nn a SU 768.803. 000 
418 Personnel du service social et cullurel des 8 À (1, 078R | RPM RE ARE CPR PE 613.820.00)) 
TL RS AR ER RE RTS 40.000.000 4 17 5 || TONNERRE NEO ARRETE AR ANNEE 30.000. 000 
421 Solde de l’armée. — Affaires musulmanes, B, — Gendarmerie...s.s..ss.sessuse sise 150.000.000 
compagnies sahariennes. — Officiers. ....... 62.000.000 ass ER —… 
423 |Solde de l'armée. — Troupes coloniales, — Total pour la seclion J...ssssess.|  1.582.623.000 
Officiers .....s …....., sos ss... 31.000.000 
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: MONTANT É MONTANT 
E SERVICES des = SERVICES des 
e crédite. ä crédits. 
francs. francs. 
SECTION II. — OCCUPATION IV. — MARINE 
A. — Armée. * SECTION I. — MÉTROPOLE, AFRIQUE FRANÇAISE 
T Lee. — DÉÉONSES ORNNAIRES DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
& parlie, — Personnel. TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
453 |Solde de l’armée. — Officiers......,...,...., 58.000.000 5° partie. — Matériek fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement = ins ME 72 EE 
4 A PTT RER ï à : 16 Aéronautique navale. — Entretien et répara- 
des services el travaux d'entrelien. 2 tion du matériel de série... ..sssecsoososnee 181.588.000 
952 Sortie. 00 -HANÉ0.. 5 sossssaceiecrreee ÉTE 17.600.900 399 IMSTTUCUON.. —" E0DIOS...... sc ovce o Dita: 1.000.000 
255 |Justice militaire et prisons mnilitaires---.... 2.388.000 
G partie. — Charges sociales. Te partie. — Subventions. 
go | Dépenses du service social de l’armée........ 400 .000 500 |Travaux marjlimes. — Subventions pour loge- 
ments des personnels de Ja marine...... ces 5.300.000 
6e partie. — Dépenses diverses, 
6 | Réparations <civiies....,.,.,...,,......,,..,... 9.000.000 Se partie. — Dépenses diverses. 
Total pour le paragraphe A......,... 87.388.000 602 |Réparations civiles. — Frais de justice........ 9.000.000 
Res at ed Se RES 
B. — Gendarmerie. Fou pour le re. nos suc: | 197.088.000 
& partie. — Matériel, fonctionnement er 
des services et travaux d'entretien, TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DRS HOSTILITÉS 
260 | Gendarmerie, — Matériel et entretien........ 18.900.000 700 | Soldes et frais de déplacement des personnels 
és tees en dégsgement des cadres....... ss... 31.000.000 
CAPITU r 702 Dépenses accessoires de dragage et de démi- 
BECAPTEURR ER c 0 NC EEE ANRT Sue 20.000.000 
A. — Armée......... À PE MNT PPS RARE AR EN 87.283.000 PROS ESS SERRE 
D — (CONdATMEer 0... socsscosoosomestessc eee 18.900.000 Total pour 10 Gtre Il rs sosenorose 61.000.000 
nn nnneEnsS EEE 
Total pour la section II....,,,... 106.288 .000 FOUR DONNE IR MAT. oo sc codoseocus 258.088 .00) 
Le À REZ = 
RECAPITULATION RECAPITULATION 
Section I. — Métropole. — Afrique française IL — A: PRES TEE TE co ds dy 06 8e ee 491.222 ,000 
du Nord............ DCECEPEEEE possseeeseseete.|  1.582.623.000 IL, — Guerre. ..ssssssssssssnenonenseseneuss 1.638.911 .000 
Section IL, — Occupali2n...... PRES PÉTER 106.288 .000 PM Cis APP PE TP PTIT Stades eme 258.083 .000 
Total pour la guerre......,.s.sssssso.| 1.688.911 .000 Total pour l'état B....scccseccossel 2.441.221 .000 























Etat C. — Tableau, par chapitr?, selon la nomenclature en vigueur depuis le début de l'exercice 1948, des autorisations d'enqga- 
gement accordées au ministre de la défense nationale par la loi n° 49-1040 du 1* août 1949 au titre des dépenses militaires 
de reconstruclion et d'équipement pour l'exercice 1948. 

















MONTANT DES AUTORISATIONS 
CHAPITRES SERVICES 
ÿ d'engagement, 
francs, 
Défense nationale, 
I. — DEPENSES COMMUNES 
TITRE II. — DÉPENSES DE RECONSTNUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
903 Service cinématographique des armées, — Installations sssssssosconsoossssesenses ttes ss 7.000.000 
=— —— = —— — === 
II. DR ALR 
TrrRE IN. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPRMENT 
9032 Télécommunications. — Fabrications..,..esge secoomesessosesesseonessoemensesensesnosessossss 180.000 .000 
904 Matériel de série de l'armée de Aou ces mm non 630.000 ,000 
. ++ si É D. 
TOLALIDOUE T'AT,ons roneooeose scosves hoc ane ehe int dns oss soso osee 810.0%.000 
ppp EE | 
IV. — MATERIEL 
TITRE III, — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ÆT D'ÉQUIPEMENT 
9062 Aéronautique navale. — Matériel de série.... . .sssssoccoocssosssemensensensonceosese guess ee 183. 100.000 
Total pour l'état Lhosrtosesdte CRRREREEEREEELEE TE EEE E IEEE RASE EEE T TITI EEE TITLE 1.000.400 .000 
. si Pre a ne Es 





























670 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


”) 


18 Janvier 1950 








Décret du 16 janvier 1950 portant démission de grade 
d'un ingénieur du génie maritime, 


Par déeret en date du 16 janvier 1959, est acceptée, pour compter 
du 15 mars 1950, la démission de son grade offerte par M. l'ingénieur 
principal du génie maritime Labbens (René-Charles-Emile), port 
matriculaire: Cherbourg 

Cet officier est nommé, à la même date, avec son grade, dans 
Ja réserve de l’armée de mer. 

——_——— — bg &- 





Décret portant acceptation d'offres de démission et admission 
dans le cadre des officiers de réserve (armée de terre, aciive). 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1950, page 344, 
%æ colonne, Artillerie, au lieu de: « Lieutenant Sisen (Pierre) », 
dre: « Lieutenant Siben (Pierre) » (le reste sans changemem). 


-$ D + 





Corps des secrétaires du contrôle de l’administration de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date du 
n janvier 1950, ont été promues dans Le corps des secrétaires du 
contrôle de l'administration de la marine, à compter du 1e janvier 
#90 : 

Au grade de secrétaire principale de 1r classe. 


Miles Kerezeon (Marcelle), Laurent (Jeanne), secrétaires princi- 
pales de 2 classe, 


Au grade de secrétaire principale de 2e classe. 


Mlle Malardeau (Mélanie), secrétaire principale de 3 classe. 
—*+ 0 + 





Tableau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant 
(corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air). 





Par décision du 7 janvier 1950, sont inscrits à la suite du tableau 
d'avancement de l'année 1950 (ter additif) : 


Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Pour le grade de sous-lieutenant, 


Les adjudants-chefs: 

MM. Picant (Jean-André-Jules-Pierre}. 
Duplaix (Gaëtan-André-Gilbert). 
Degonville (René-Georges-Louis-Jean). 





—— ©" 
ee 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Application de l'article 3 de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 
autorisant l'émission d'un emprunt, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 45 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 prévoyant l’émis- 
sion par des groupements de sinistrés d'emprunts garantis par 
l'Etat : 

Vu la loi n° 48-31 du 7 janvier 1958 autorisant le ministre des 
finances à émettre un emprunt et notamment le deuxième alinéa 
de l'article 3 prévoyant dans certaines limites et conditions l'admis- 
sion des titres en règlement des souscriptions aux emprunts émis 
ou garantis altérieurement par l'Etat; Méri 

Vu l’arrêlé du 13 novembre 1938 relatif à l'application de l'article 3 


de la loi n° 58-31 du 7 janvier 1938 susvisée, 


nl 


AFT4 

art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 13 novembre 41948, relatif 
à l'application de l’article 3 de la loi no 48-31 du 7 janvier 1948, ne 
seront pas applicables aux emprunts émis postérieurement à la date 
du présent arrété. 

Art. 2, — Les souscriptions aux emprunts qui, postérieurement 
à la date du présent arrêté, seront émis par les groupements de 
sinistrés avec la garantie de l'Etat pourront être réglées jusqu’à 
concurrence de 32 p. 100 de leur montant nominal par remise de 
cerliicats de l'emprunt émis en application de la loi no 48-31 du 
7 janvier 1918: La valeur de reprise desdits certificats sera fixée dans 

| n 


ï 
À 


chaque cas par ie contrat d'émission, compte tenu des dispositions 
a ves susvisées. 
F: à l'aris, le 16 janvi r 1950, 


MAUHICE-PETSCHE. 








— @ + 
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Caisse nationale des marchés de l'Etat, 





Par un arrété en dute du 16 janvier 1950, MM. Duerot, Dalsace, 
Lhebrard, de Combret et Arque ont été nommés sous-directeurs de 
la caisse nationale des marchés de l'Elat (application des disposi- 
tions de l'article 21 du décret du 13 octobre 1949 portant slatut du 
personnel de la caisse nationale des marchés de l'Etat). 


Par un arrêté également en date du 16 janvier 1950, M. André, 
chef de section à la caisse nationale des marchés de lElat, à été 
normmé, à compter du 1e juillet 1949, sous-directeur de la caisse 
nalionaie des marchés de l’État, en remplacement de M. Lhebrard, 
appelé à d’autres fonctions. 





Corps de contrôle des assurances, 


Par un arrêté en date du 46 janvier 1950, ont été nommés: 


40 Au grade de commissaire Contrôleur général de 2 classe 
des assurances au ministère des finances, 


MM. Raillard (Joseph-Georges-Maurice) ; 
Fourastie (Jean), 


commissaires contrôleurs principaux de {re classe des assurances; 


20 Au grade de commissaire contrôleur principal de % classe 
des assurances au ministère des finances. 
M. Jacob (Lionel), commissaire contrôleur de 2% classe des assu- 
rances, 
M. Dulac (Robert), cominissaire contrôleur de 3° classe des assu- 
rances. 


Ces nominations prennent effet à compter du {er janvier 1949 en ce 
qui concerne MM. Raillard et Jacob et à compter du 4er octobre 4949 
en ce qui concerne MM. Fourastie et Dulac. 

















MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Catégories de personnels de bureau relevant des inspections 
d'académie autorisés à effectuer des travaux supplémentaires, 





Le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu le décret ne 48-1097 du 9 juillet 1918 portant relèvement des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires susceptibles d’être 
accordées aux personnels civils de l'Etat, 


Arrétent: 

Art, fer, — Sont autorisés, dans Ja limite des crédits prévus à cet 
effet, à eflectuer, en 1919, des travaux supplémentaÿres rétribués 
ar des indemnités horaires dans les con-litiong prévues par le 
écret n° 43-1098 du 9 juillet 1918 susvisé, les personnels de bureau 
ci-après relevant des inspeclions d’académie dont le traitement 
budgétaire, d’après les échelles fixées en 1945 est inférieur à 120.000 F 
par an: 

Cinquante rédacteurs ; 

Dix-sept commis; 

Six dames sténodactylographes auxiliaires permanentes: 

Cinq employés de bureau ; 

Quatre-vingt-quinze auxiliaires de bureau. 

Art. 2 — La durée des travaux supplémentaires ne peut excéder, 
au maximum, une heure par jour ouvrable pour chaque agent. 

Il ne peut être attribué aucune indemni'é pour travaux supplé- 
mentaires aux agents 10g6s par l’admivistration. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal offtciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1950. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 





— _ÿ  & 
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Cantiit 


Attribution du titre d’agrégé, à titre étranger, des facultés 
de médecine de France. 


r arrêté en date du 3 janvier 1950, le titre d'agrégé, à titre 
uzer, des facultés de médecine de France est conféré à M. Strunge 


Tac, en vertu des dispositions de l'arrêté du 29 mars 1949. 





+e+— 


Enseignement du premier degré. 


r arrêté du 16 janvier 190, M. Blechet (Germain), instiluteur 
de classe du département d’Eure-et-Loir, est maintenu, pour 
rce de cinq ans, à compter du 14 octobre 1943, à la disposition 
nistre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions 
ineroun. 


qu —+ © &-——— 


par arrèté du 146 janvier 1950, M. Blechet (Germain), instituteur 
de % classe du département d’Eure-et-Loir, est maintenu, pour 
durte de cinq äns au maximum, à compter du 14 oclobre 1948, 
lisposition du ministre de la France d'outresmer, pour exercer 


ses fonctions au Cameroun. 
rèté du 16 janvier 1950, M. Nicolai (Jacques), instituteur de 
1 e du département de la Corse, est maintenu, pour une durée 
t du 45 o’tobre 1942 au 14 octobre 1947, à la disposition du 
I re de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions en 
Atique équatoriale française 
— tt" 8 &—— 
rrèlé du 16 janvier 1950, Mme Mathieu, née Vignard (Marthe), 
i trice de 4 classe du département de la Drôme, est maintenue, 
I ne durée allant du 4er janvier 1948 au 30 septembre 1948, 
à isposition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer 
ses fonctions en Indochine. 


Par arrêté du 16 janvier 1950, Mme Guery, née Julien (Marcelle), 
institutrice de 4e classe du département de l’Aude, est mise, pour 
1 iurée de quatre ans au maximum, à compler dau jour de sa 
tion an port d'embarquement, à Ja disposition du ministre 
France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions à Madagascar. 


— + © © —— 


Par arrêté du 16 janvier 1950, M. Boulard (Raymond), instiluteur 
‘lasse du département de la Sarthe, est mis, pour une durée 
| ans, à compter du 4er octobre 1948, à la disposition du 

‘étaire d'Etet aux forces armées (guerre), pour exercer ses 
fonctions à l’école militaire préparatoire technique du Mans, 


0 2 — 





Musées de France. 


Par arrête en date du 22 décembre 1949, Mile Madeleine Jauneau 
a ‘ nommée assistante du musée du Palais des Arts de Lyon 
classé). 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Réorganisation de la régie d’avances des services centraux 
du ministère de l'industrie et du commerce, 


ministre de l’industrie et äu cormmerce et le m'nistre des 
et des affaires économiques, 
Vu la loi no 49-109 du 2 août 1949 relative à la prise en charge 
Etat et au financement des services assurant la répartition 
ières premières et des produits industriels; 
rrèté du 27 août 1948, modifié par jes arrêtés des 20 mai et 
mbre 1919, portant réorganisation de la régie d'avances de 
stration centrale du ministère de l’industrie ét du Commerce; 
rlicle SM du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
} 


mptabilité publique, 


à Er, — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
É es au titulaire de la régie instituée auprès de l’administra- 
\ centrale du ministère de l'industrie et du commerce par 
du 27 août 1948, modifié par les arrêtés des 20 mai et 





De 15 septembre 1949, est fixé à 5 millions de francs à compter du 
; er 14% 

Art. 2, — Le régisseur est assujetti À un cautionnement de 500.000 F 

‘’coit une indemnité de caisse d’un montant annuel de 6.600 F. 

\IE 3, — Le directeur de l'administration générale au ministère 


industrie et du commerce et le directeur de la comptabilité 








publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par aulorisalion; 
Le chef adjoint du cabinet, 
MARCEL FOURRÉ 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LECARPENTIER, 
+ + 








Application de la marque nationale de qualité aux pêignes 
et articles de Coiffure « faits à la main ». 


Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier  1%0 page 637, 
ire colonne, alinéa: « Queues de rat », au lieu de: 10/10 de milli- 
mètre, sauf pour les peignes de coupe à usage professionnel de 
162 mm (6 pouces 1/2} exécutables en 30/16 de millimètre », lire: 
« 40/10 de millimètre, sauf pour les peignes de coupe à usage profes- 
sionnel de 162 mm (6 pouces) el 175 mm (6 pouces 1/2) exécutables 
en 2/10 de millimètre ». 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptat.on départementaux du Borde- 
reau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urb: me en 
date du 31 décembre 1949, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont affectés des coefficients 
annexés auxdits arrêtés pour l’ensemble des départements suivants: 


Aude, — Coefficients établis pour le mois de septembre 1949. 
Jura. — Coefficients établis pour le mois de septembre 1949 
Lot. — Coefficients élablis pour le mois d'août 1949 

Orne. — Coefficients élablis pour le mois d'octobre 1949 


Seine-et-Marne. — Coefficients élablis pour le mois d'octobre 1949. 
Yonne. — Coefficients établis pour le mois d'octobre 1949 

Nora. — Les coefficients visés dans lesdits arrêtés sont tenus à la 
disposition des utilisateurs au siège des délégations départementales 
ou interdéparlementales du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme des déparlerm ‘nts intéressés. 


————— +0. 





Approbation des statuts de la Société de crédit immobilier des vallées 
de la Thur et de la Doller, à Thann. 


l 


Par arrèlé du ministre de la reconstrurtion et de l'urbanisme en 
date du 13 janvier 1950, sont approuvés, en ce qui concerne la légis- 
lation sur les habitations à bon marché, les statuts de la Société de 
crédit immobilier des vallées de la Thur et de la Doller, dont le 
siège est à Thann, tels qu'ils sont annexés au présent arrêté 


————— — jp @ -Q— —— — ——— 


Modification de certaines dispositions de l'arrêté du 7 août 1947 
relatif aux honoraires des architectes, experts et techniciens 
appelés à donner leur contours aux sinistrés par faits de guerre. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 18 octobre 1949: page 1 10513, 
3e colonne, article 3, 2 alinéa, 2e ligne, au lieu de: « les tranches 
du barème dégressif », lire: « les tranches des barèines dégressifs »; 
article 4, 41° ligne, au lieu de: « de ces exigences », lire: « de ses 
exigences », 

— © &— 
Régisseurs d'avances. 

Par arrèlés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 30 décembre 1949, il est mis fin, à compter du 15 septembre 
1949, aux fonctions de Mme Raulin-Tinueci (Ilélène), sous-chef de 
section, régisseur d’avances auprès de la délé: n d rter tale 
de la Charente-Maritime 

Pour le payement des dépenses relalives au foncti nent du 
service de l'aide des jeunes à la reconstru 1; 

Pour le payement des dépenses consécutives aux travaux de 
déblaiement et d'arasement des immeupbl détruits 1 endommagés 
par suile de fuits de guerre; 

Pour le payement de certai dépenses de voirie, d'assainissement, 
d’acquisitions et d’expropriati : 

Pour le payement des dépenses relalives aux travaux d'office et 


aux constructions et aménagements provisoires 


© 0 2——— —-—— - — 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-80 du 13 janvier 1950 relatif à la circulation 
des céréales secondaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi provisoirement applicable du 5 juillet 1941 sur 
l’organisation du marché des céréales secondaires et produits 
dérivés, et botarmment l’article 16 de ladite Doi; 

Vu la loi n° 48-1268 dun 17 août 19148 tendant au redresse- 
ment économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — es alintas 2 et 3 de l’article 16 de la loi du 
6 juillet 1951 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes 

« Ne sont pas assujettis à la formalité dun titre de mouve- 
ment lorsqu'ils portent sur des quantités inférieures à cinq 
qguintaux : 

« f° Les transports effectués par les producteurs en vue de 
la mouture à facon des céréales secondaires réservées aux 
besoins de leur exploitation ; 

« 2° Les fivrafsons effectuées de producteur à producteur en 
exécution de l'article 4 de la présente loi ». 

Les conditions dans lesquelles doivent s’effectuer les livrai- 
sons de céréales de semences sont déterminées par décret 
contresigné par les ministres de l’agriculture et des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 2. Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des manistres: 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


——— 40e 





Deuxième budget rectificatif au budget initial de la caisse nationale 
de crédit agricole pour 1949, 


Aux termes d'un arrêté en date du 29 décemibre 41949, pris sous 
la signalure du ministre de l'agriculture et du ministre @es finances 
et des affaires économiques, les prévisions du budget initial de la 
caisse nationale de crédit agricole pour 1949 ont été fixées en recettes 
à la somme de 1.244.270.000 F et en dépenses à celle de 1.221.703.400 F, 


= ++ 





Agrément du laboratoire départementai d'analyses agricoles annexé 
à l’école nationale d'industrie laitière de Poligny pour l'analyse 
bactériologique des échantillons de produits laitiers prélevés au 
titre de la répression des fraudes. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du {+ août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 31 décèmbre 
4921 (art. 128), 21 juillet 1929 et par le décret-loi du 14 juin 4938; 

Vu le décret du 22 janvier 1H9, modifié par celui du 31 décembre 
4928, portant règlement d'administration publique pour l'application 
6e celle loi; 

Vu l'avis de la commission technique permanente: 

Sur la proposilion de l'inspecteur général, chef dn service de la 
répression des fraudes, 


Arrête: 
Art. er, — Le laboratoire départemental d'analyses agricoles 
annexé à l’école nationale d’industrie laitière de Poligny (Jura) est 
agréc pour procéder à l'examen des échantillons de produits laitiers 





prélevés aux fins de recherches bactériologiques, pour l'application 
de la loi du 4er août 4905 sur la répression ces fraudes. 

Sa compétence est limité: à l'examen des échantillons prélevés 
dans le département du Jura. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1950. 20 è 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
JEAN EMRHARD. 





oe+ 


Approbation des comptes définitifs de gestion des organismes 
corporatiis agricoles dissous de la Haute-Vienne. 


Par arrêté du 10 janvier 1950, sont approuvés les comptes défi. 
nilifs de gestion transmis par l'administrateur provisoire de la cor- 
poration nationale payeanne, et concernant les organismes agricoles 
suivants dont la dissolution a été opérée ou maintenue en applica- 
tion de l’ordonnance du 12 octobre 1941: 

1o Union régionale corporative agricole de la Haute-Vienne: 

20 Syndicats corporatifs agricoles loraux ex*édentaires de la Haute. 
Vienne. 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté interministériel en date &u 12 janvier 1950, un crédit 
de 2.591.867 F, provenant de fonds de concours, a été ouvert aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 3%6. — Matériel du service de la répression des fraudes: 


Article 4er...... PTT TT PPS ST PTT LIT TT UC …. 20.000 F, 
ATORIS Lies ose Sté nud ne be NN IR Sn Tres ai 200.949 
RTC années NS SR DES RON DEP 183.000 
Chap. 330, — Frais de surveillance et de contrôle des 
opérations de grainage des vers à soie............. ; 05.489 
Chap. 340. — Achat de matériel automobi:e : 
ANICIS::5 565 don die de do sinnir senior ne sua bte sert 209.876 
AOC UB.: se dos sante des csssstiniteéns dssosenve secs eee 400.555 
Chap. 358. — Pisciculture (métropole)....,...s....esess 1.490.000 


2.691.867 F, 
du buäget du ministère de l’agriculture de l'exercice 1919. 


—+ 0 &——— 


Par arrêté interministériel en date &u 12 janvier 1950, un crédit 
de 44.770.754 F, provenant de fonds de concours, a été ouvert aux 
chapitres ci-après Gu budget du ministère de l’agriculture de l’exer- 
cice 1919: 

Chap. 153. — Service de la répression des fraudes. — Emoluments 
du personnel contractuel: 


ARS ie roianuuumese Rent drndns ds éssves CERN TE, 
PROS Disease NSscbhaoinnriteén sr PART 291.648 
Chap. 313. — Frais de fonctionnement des commissions 
de surveillance des taureaux et béliers.......... ce. 1.355,25 
Chap. 315. — Matériel et frais de fonctionnement des 
écoles d'agriculture. — Bergerie nationale des écoles 
RE nd nn sus 75.000 
Chap. 222. — Service de la protection des végétaux, — 
Fonclionnement et dépenses exceptionnel'es néces- 
sitées par l’organisation de la lutte contre les grands 
fléaux ées cultures (art. 4)..........,...:....... «ss. 1.200.000 
Chap. 326. — Matériel du service de la répression des 
DUO VORE Dis. asesavssasescerstoss SITE se 361.701 
Chap. 340. — Achat de matériel automobile (art. 6).. 216.100 
Chap. 516. — Encouragements à l’industrie chevaline 
DT NOM. rca esvesestatonee ET NT vers. 10.014.610 





44.770.754 F, 





+ @ ©- 


Désignation des membres du comité professionnel de la semoulerie. 





Le ministre de l’agriculture, le vice-président du <onseil, ministre 
de l’intérieur, et le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret-loi du 17 juin 198 relatif au contingentement et À 
l’organisation professionnelle de l’industrie sermoulière, modifié el 
complété par la loi du 41 août 1911; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, du résident 
général de France à Tunis et du directeur général de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Sont désignés pour faire partie du comité professionnel 
de la semoulerie: 

M. Peyromaure-Debord, conseiller d’Elat, président. 

M. Louis Racine, en qualité de président du syndicat général des 
fabricants de semoules de France. 

MM. Brun et Pinatel, vice-présidents du syndicat général des 
fabricants de semoules de France, et M. Haegel, en qualité de repré- 
sentants titulaires de l’industrie métropolitaine de la sermoulerie. 
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MM. Paul, Ed. Saier, Bourrageas et Georges Baumann, en qualité 
de représentants suppléants de l'industrie métropolitaine de la 
gemou erie. 

M. Kaouki, en qualité de président du syndicat des semouliers 
du département de Constantine, et M. Roger Fournier, en qualité 
de suppléant. 

M. Jules Skalli, en qualité de président du syndicat des fabricants 
de semoule du département d'Oran, et M. Porthe, en qualité de 
suppléant. à 

M. Roger Narbonne, en qualité de président du syndicat des 
wouliers et minotiers du département d’Alger, et M. Thierry, en 
qualité de suppléant. 

M. Ventre, industriel à Tunis ,en qualité de représentant de la 
semoulcrie tunisienne, et M. Roger Soria, en qualité de suppléant. 

art. 2. — Les membres suppléants sont convoqués aux séances 
du comité et, en cas de présence des membres tituaires, ils ont 
Voix consultative. 

Art, 3. — Le présent arrêté est applicable à l'Algérie. 

Art. 4. — Les disposilions de l'arrêté du 13 octobre 1941 relatif 
à la composition du comité professionnel de la semoulerie sont 
abrogées. 

Art, 5. — Le directeur général de l'office national interpraofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1950 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère des affaires étrangères, 
ALEXANDRE PANRODI. 


++ 








Administration centrale. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1919, M. Elmanowsky, agent 
supérieur de 3° classe, 5 échelon, à l’administration centrale, en 
service détaché, a été réintégré dans son emploi, à compter du 


der janvier 1950. 
D Q———— 


Par arrêté en date du 5 janvier 1950, Mme Gorse, commis prin- 
cipal d'ordre et de comptabilité à l'administration centrale, est placée 
dans la position de disponibilité, sur sa demande, pour une période 
d'un an, à compter du 12 décembre 1949. 


——— + 8 ——— 


 Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1950: page 185, 
2 colonne, 40 ligne, au lieu de: « Mme Rateau », lire: 


« Mine Pateau ». 
<< ® &—— —_— — 





Tableau d'avancement en grade pour l'année 1950 
du corps des officiers des haras. 
49 Pour le grade d'’inspecteur général. 
1 MM. Charpy. 3 M.de Croutte. 4 M.de Mezeræ, 
2 de France. 
2o Pour le grade de directeur. 
4 M. Drion. [| 2 M. O'Neill. 13 M. Bourzes. 


30 Pour le grade de sous-directeur, 
4 M. Tassel. 1 2 M. Barbié. | 


+ © + 





Tableaux d’avancements en grade pour l'année 1950 
du corps des sous-agents des haras. 


49 Pour le grade d'adjudant. 


1 MM. Le Cordroch (Cluny). 4 MM. Boinet (de la Roche-sur- 
2 Eguisier (détaché au do- Yon). 

. maine de Pompadour). 5 Hennequin (Pompadour), 
3 Haristony (Compiègne). 


20 Pour le grade de brigadier-che/, 





1 MM. Levesque (Saint-Lo). 7 MM. Faujour (la Roche-sur. 
2 Crenn (Lamballe). Yon). 

3 Blanchard (Lamballe), 8 Pean (le Pin). 

à Elin (Angers). 9 Leray (le Pin). 

9 Jacob (Annecy). 10 Chalmoine (Lamballe), 
6 Paquaa (Libourne). 





—+0+- 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 50-81 du 13 janvier 1950 modifiant les conditions 
d'accès au concours des sections administratives de l'école 
nationale de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 22 février 1902 reiatif au concours d’admis- 
sion et à l’organisation de l’enseignement à l’école coloniale 
et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 15 avril 1927 relatif à l’organisation de l’en- 
seignement à l’école coloniale et les textes subséquents; 

Vu le décret du 21 décembre 1934 donnant à l’école coloniale 
le nom d'école nationale de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du G août 1941 modifiant les conditions d'accès 
au concours des sections administratives de l'école nationale 
de la France d'outre-mer; 

Vu l’avis du conseil de perfectionnement de l’école nationale 
de la France d'outre-mer ; 

Le conseil! supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Déerète : 

Art. 4%. — A compter de l’année 1951 et sans préjudice des 
autres conditions prévues par la réglementation en vigueur, 
nul ne pourra se présenter au concours d'entrée dans les sec- 
tions administratives de l’école mationale de la France d’outre- 
mer, s’x n'est titulaire des certificats des deux premières 
années de licence en droit, ces certificats devant être produits 
avant la proclamation de l’admissibilité au concours. 

A compter de la même année, la limite d'âge sera portée à 
vingt-six ans. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 





Décret du 13 janvier 1950 approuvant une délibération prise la 
20 septembre 1949 par le grand conseil de l'Afrique occidentala 
française tendant à modifier le décret du 9 juin 1928 sur le régime 
de l'admission temporaire dans ce territoire, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1917 fixant le régime électoral, Ia composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française 
dites grands conseils; 

Vu la loi du 13 avril 198 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer, ensembie les décrets d'application des 2 juillet 19% 
et 12 gr {931 ; 

Vu le décret du 1er juin 1932 portant réglementation du service 
des douanes en Afrique occidentale française et les textes qui l'ont 
modifié, et en particulier le décret du 9 juin 1938 sur le régime üe 
l'admission temporaire dans ce territoire; 

Vu la délibération du grand conseil de l’Afrique occidentale fran- 
çaise en date du 20 septembre 1919 tendant à modifier le décret 
susvisé du 9 juin 1938: 

Vu les avis conformes du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l'agriculture, du ministre de l'industrie 
et du commerce, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française en date du 20 septembre 1919 lendant 
à modifier le décret du 9 juin 198 relalif au régime de l'admission 


temporaire dans ce territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 janvier 19%, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du eonseil des ministres ; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
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Fixation, pour l’année 1950, des contributions à verser par les budgets 
des chemins de fer, pour couvrir les dépenses de l'office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer, 


d Etat à la France d’outre-mer, 
1 2 février 19:34 portant organisation des che- 
mins de fer coloniaux, et notamment en son article 2: 
Vu le décret no 47-772 du 24 avril 1947 relalif à l’organisation des 
Chermnins 4 er de Ja France d'outre-mer; 


Vu l’arrété no 3138 du 30 juillet 194%9. fixant les contribulions dues 
par les budgels des chemins de fer pour l'année 199; 

Sur la vnrésentation du président du conseil d'administration de 
l'office il des chemins de fer de la France d'outre-mer, 


er, — Les disposilions qui ont fait l'objet de l'arrêté n° 3138 
du ‘0 juillet 1919 sont applicables à l'exercice 1950 pour le calcul 
des contributions à verser par les budgets des chemins de fer de 
la France d'outre-mer, pour couvrir les dépenses de l'office central 
des chemins de fer de la France d'outre-rner. 


Art. 2. — Le haut commissaire de la Répumiique à Madagascar, 
le gouverneur général de l'Afrique équatoriale française, le Commis- 
saire de la République au Togo, le président du conseil d’adminis- 
tration de l'office central des chemins de fer de la France d'’outre- 
mer, et les directeurs des régies des chemins de fer de l'Afrique 
occidentale française, de l'Indochine et du Cameroun sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, et 
aux Journaux officiels des terriloires intéressés, ainsi qu'au Bulletin 
officiel du ministère de ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1950. 

GEORGES GORSE. 





+0—+- 


Désignation d’un membre de la cour de justice de l’indochine. 


—— 


Par arrèté du 29 décembre 1949, il est mis fin à la délégation de 
M. Baptiste (Paulin), procureur général de la cour d'appel de Hanoï, 
dans Les fonctions de président suppléant de la cour de justice de 
l'Indochine 

M. Baptiste est délégué dans jes fonctions de commissaire de Gou- 
vernement près la cour de justiée de l'Indochine en remplacement 
de M. Romerio nommé conseiller à la cour d'appel de Douai. 

Le présent arrêté aura effet à compter du jour de l’installa- 
tion de M. Romerio dans ses nouvelles fonctions de conseiller à Ja 
cour d'appel de Douai. 





++ 


Admission au bénéfice de l'allocation spéciale créée en faveur de 
certains élèves des grandes écoles pour le recrutement d'ingénieurs 
adjoints des travaux publics. 


Par arrêté du 11 janvier 1950, les élèves de l'école spéciale des 
travaux publics de Paris (école supérieure des travaux publics), dési- 
gnés ci-après, ayant souscrit l'engagement colonial prévu au décret 
du 16 octobre 1948 et effectuant, au cours de l’année scolaire 1949- 
4950, leur dernière année d'études, sont admis au bénéfice ée l’al- 
location spéciale créée en faveur de certains élèves des grandes 
écoles pour le recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux publics 
des colonies : 

MM. Jeannot René). 
Bienner (Jacques). Laurent {Gilbert}. 
Chabrot (Pierre). Levèque (Louis-Henri) 
Farges (Jean). Mary (Jacques). 
Jagou (André). Milliet (Jean-François) 

Les dépenses résultant des dispositions du décret du 16 octobre 1948 
et correspondantes aux élèves désignés à l'article ci-dessus sont 
réparties entre les différents territoires de la manière suivante: 

Madagascar: M. Farges (Jean). 

Afrique équatoriale française: MM. Millischer (Dominique), Lau- 
rent (Gilbert), Chabroi (Pierre). 

Afrique occidentale française: MM. Treguer (Yves), Bienner (Jac- 
ques), Quilichini (Augustin), Mary (Jacques), Montegut (François), 
Jacou (André), Jeannot (René). 


Cameroun: Milliet (Jean-François), Levêque (Louis-Henri). 


+0 +- 


Montegut {François). 
Millischer (Dominique) 
Quilichini (Augustin). 
Treguer (Yves). 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux Cadres régis par décret, 





Rectificatif au tour de service outre-mer, paru au Journal officiel 
du 15 janvier 1950: page 576, re colonne, au lieu de: « Le présent 
additif annule celui publié au Journal officiel du 23 octobre 4949 
(p. 10629) en ce qui concerne les fonctionnaires », lire: « Le présent 
additif annule celui pubiié au Journal officiel du 26 octobre 4949 
(p. 10629) en <e qui concerne ces fonctionnaires ». 








cs 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-82 du 13 janvier 1850 fixant les honoraires et 
autres rémunérations alloués à des architectes pour la direc. 
tion des travaux exécutés au compte de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances ef des affaires économiques et du 
secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 1465 du 8 août 1947, nolamment son article 85: 

Vu le décret du 10 juillet 1917, fixant les honoraires pour 
direction de travaux d'architecture relevant du ministre du 
travail et de la sécurité sociale; 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, notamment les articles 14 
et suivants; 

Vu le décret du 8 juin 1946, notamment. les articles 23 à 37 
180 et suivants; 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration de Ja caisse 
nationale de sécurité sociale, dans sa séance du 12 juillet 1919; 

Après avis du conseil d'Etat (section sociale), 


Décrète : 


Art. 4e", — Les honoraires alloués aux architectes à l’occasion 
des travaux de toute nature exécutés au compte de la caisce 
nationale de sécurité sociale, ne peuvent dépasser pour les 
premiers dix millions de francs, 5 p. 100 du montant des mt- 
moires après règlement, révision et application des rabais, 
savoir : 


Composition des projets, plans et devis... susse Buse Ds 100. 
Direction et conduite des travaux........... LCR. À. RS 
Vérification des travaux et règlement des mé- 

ÉD Tin ne anne RS eus UNS CU ssnsté DT — 

Soit ensemble...........,.,.4..… … 5  p. 10. 

et au-dessus de 10 millions de franes, 4 p. 100, savoir: 
Composition des projets, plans et devis......... . 1,60 p. 100, 
Direction et conduite des travaux................ 1,49 
Vérification des travaux et règlement des mé- 

OS RU autres tes Re ET Ds SR nie at. — 


SOI CnsemMDIB. .......5..Zocsedise 8 Re 100, 


Art. 2. — Les honoraires dus au même architecte, pour l'en 
semble des travaux dont il a été chargé, sont toujours calculés 
sur les dépenses effectuées, dans la limite des devis approuvés 
et dés crédits ouverts et d’après le chiffre auquel les comptes 
sont arrêtés après vérification ei revision, rabais déduit et frais 
d'agence compris. 

Toutes les dépenses engagées sur des crédits reportés d'une 
année précédente sont rémunérées comme si elles avaient élé 
effectuées au cours de l’année pour laquelle ces erédits avaient 
été primitivement alloués, 


Art. 3, — Lorsque les travaux sont exécutés à plus de 20 km 
de leur résidence ordinaire, les architectes peuvent recevoir, 
pour frais de voyage et éventuellement de séjour, une alloca- 
tion spéciale calculée sur les bases du tarif suivant: 

a) Frais de transport: 

4° Chemins de fer, tramways, bateaux, voitures publiques, 
remboursement du prix réel de transport en 1" classe pour les 
architectes, en 2° classe pour les vérificateurs; 

2° Voitures particulières (à défaut de tout autre moyen de 
communication), attribution des indemnités kilométriques 
alloutes aux fonctionnaires et agents de l'Etat, utilisant leur 
voiture personnelle dans l'intérêt du service; 

b) Frais de séjour: 

Les frais de séjour ne donnent lieu à remboursement que 
dans le cas d'absence excédant sept heures. Les architectes et 
les vérificateurs peuvent, dans ce cas, recevoir des indemnités 
pour frais de missions dans les conditions et aux taux prévus 
pour les fonctionnaires du groupe II en ce qui concerne les 
architectes et du groupe NII en ce qui concerne les vérificateurs. 


Art. 4. — Quand les projets, plans ou devis établis sur 


demande régulière de l'administration ne sont pas suivis 
d'exécution, il est dû de ce chef aux architectes des honoraires 
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spéciaux. Le taux de ces honoraires, qui est fixé par le 
recteur de la Caisse nationale de sécurité sociale ne pourra 


être supérieur à 2 p. 100 du montant du projet. 

Si les travaux venaient ensuite à être exéeutés le montant 
de l'aHocation accordée en vertu du paragraphe précédent serait 
déduit des honoraires de l'architecte. 

Art, 5. — Les honoraires prévus an présent décret sont exclu- 
sifs de tout autre émolument, sous quelque forme que ce scit 
à raison des mêmes travaux. 

Art. 6. — Sont abragées toutes dispositions contraires au 
présent décret, 

Art. 7. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finanres et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés chacun en ce qui 
Je concerne de l'exécution du pue: décret, qui sera publié au 
Journa! officiel de la République française et aura effet à 
compter du 1% juillet 1947. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1950. 

CEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





Retrait d'agrément et extension de compétence territoriale 
(caisses de congés payés). 


Par arrèté du 30 décembre 1949, ont été abrogés les arrêtés des 
9 novembre 1937, 4 juillet 1938 et 14 novembre 19538, portant agré- 
ment des caisses intlerprofessionnelles de Haute-Normandie, de Ja 
région picarde et de la Manche, Les departements de l'Aisne, des 
Ardennes, du Calvados, de l'Eure, de la Manche, de la Marne, de 
l'Orne, de la Seine-Inférieure el de ia Somme ont été rattachés à 
la circonscription territoriale de la caisse interprofessionnelle de la 
région parisienne, 43, rue de Varenne, Paris (8e), 
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Agrément d'une société bancaire pour recevoir en dépôt les fonds 
de disponibilités courantes des caisses de congés payés. 


Par arrêté du 30 décembre 1949, les banques du groupe de la 


Société générale de crédit industriel et commercial ont été agréées 
pour recevoir en dépôt les fonds de dispnibililés courantes des 


caisses de congés payés. 
—0" 0 @— 





Modification de l'arrêté du 19 juin 1947 fixant le règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécuriié sociale pour le service des 
presta'ions de l'assurance maladie, maternité, décès, 


ae 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de la 
santé publique et de la populabon, 

Vu l'article 88 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 fixant le régime 
des assurances sociales applicable anx assurés des professions non 
agricoles ; 

Vu le décret portant règlement d'administration publiquo du 
2) décembre 1945, et notanunent l’article 145; 

Vu l'arrêté interministériel du 49 juin 1917 concernant le règlement 
{intérieur modèle des caisses primaires de sécurité sociale pour le 
service des prestations des assurances, tnaladie, maternité, décês ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurité sociale; 

Sur la proposition du directeur général de Ja sécurité sociale, 


arrêtent : 


Art. Ier, — L'article 1er du règlement intérieur inodèle des caisses 
Yrimaires de sécurité sociale pour l'assurance maladie, maternité et 
décès est modifié ainsi qu'il suit : 

« L'assuré qui justifie avoir occupé un emploi saiarié ou assimilé 
pes au moins soixante heures au cours des trois mois précédant 
a preraière constatation médicale de la maladie ou de la grossesse 
ou la date de l'accident, ou s'être trouvé en état de chômage involon- 
taire constaté pendant une période équivalente av. cours de ladite 
période, ä droit pour Jui aux prestations en nature et en espèces de 

assurance maladie et pour les membres de sa famille aux presta- 
tions n nalure de l'assurance maladie, dans les cenditions prévues 
par l'ordonnance du 19 octobre 1943, le décret portant règlement 
ho n “tration publique du 29 décembre 49% et par le présent 

Li sin * 


ile 





« Est considérée comme équivalant à éix heures de travail salarié 
toute journée de chômage. Il en est de même de toute journée 
indemnisée au titre de la maladie, de la longue maladie, de fa 
maternité ou de l'invalidité, ainsi que de toute journée d'incapacité 
temporaire donnant Jieu au versement des indemnités journañères 
au titre de Ja législation sur les accidents du travail 

{Le reste sans changement.) 

Art. 2 — L'arlicle 4 du règlement Intérieur modèle des caisse 
primaires de sécurité sociale est modifié ainsi qu'il suil: 

« Lorsque, pour une même affectatior, I y a interruption <e 
prestations pendant moins de deux mais, le dé ai de six mois pe 
dant lequel des pres!ations sont servies conserve comme point 4 
départ la première constatation médicale de cette affectation. La 
période pendant laquelle les soins ont cessé d’êcre dispens 
pas en comple dans la période totale de six mois. 


t 


« En conséquence, la période totale est calculée en ajoutant 
les unes aux autres les yériodes de validité de chaque feuille de 
maladie régulièrement délivrée, sauf le cas où le praticien à li- 


qué sur les feuilles de maladie une date de guérison antérieure 
à la date de période de validité, ou inversement celui où le pra 
ticien prescrit les soins pendant une période déterminée supérien 
à la période de validité. 

« Si l'assuré éfablit que la nouvelle affectation est indépendante 
de celle qui a précédemment motivé l'attribution des preslalions, 
celles-ci peuvent, dans tous les cas et sous réserve des conditions 
de versements, être attribuées pendant un nouveau délai de six 
mais. 

« Lorsqu'il y a interruption des preslalions pendant plus de deux 
mois. celles-ri peuvent être servies pendant un nouveau délai de 
six mois, si l'assuré, &u moment où il a cessé de recourir aux pre 
tations, à fait constater sa gucrison apparente ou la fin de son état 
et s’il en a avisé la caisse dans les huit jours. Il en est de mème 


si l'assuré établit que la nouvelle affeclation est indépendante de 
selle qui a précédemment motiré l’attrjbution des prestations. 
« La caisse primaire de sécurité sociale doit accuser réception de 


l'avis de fin de maladie on de guérison apparente dans un délai 


de huit jours suivant Ja réception de cet avis. 

« Dans le cas où la caisse intéressée estime devoir conte: : 
au point de vue médiral, la réalité de la guérison apparente ou 
la fin de l'état de maladie attestée par le médecin traitant, ele 
doit faire procéder à un contrôle médical dans le déjai de deux 
mois suivant l'interruption du service des prestations. Si la caisse 
intéressée ne provoque pas un contrôle médical dans ce délai, elle 
est considérée comme aûdmetlant la réalité de la guérison appa- 
rente ou de la fin de l'état de ma'adie. 

a Pour l'assuré bénéficiaire d'une pension d'invalidité la sunp- 
pression de la pension et de l'attribution des soins aux invalides 
équivaut à la constatation de la guérison apparente ». 


Art, 3. — L'alinéa 2 de l’article 7 du règlement intérienr modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale est modifié ainsi qu'il 

« En cas d'interruption de travail, l'assuré doit adresser à sa 
caisse primaire une leltre d'avis d'interruption du travail sur laquelle 
est indiquée, d’après les prescriptions du médecin traitant, la durée 
probable de l'incapacité de travail. Cette lettre doit être adressée par 
l'assuré à la caisse prhnaire dans les deux jours suivant la däte 
d'interruption et sous peine de sanctions fixées dans le présent rèsle- 
ment, pouvant aller jusqu'à la déchéance du droit à indermnilcs 
journalières 

Art. 4 — L'article 18 du règlement intéricur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est complété ainsi qu'il suit: 

« Dans le cas où le malade est hospitalisé dans un sanatorium de 
postcure, préventorium ou aérium et où, de ce fait, les prestations 
lui seront servies, pour le compte de sa caisse d'affiliation, par 
la caisse primaire dans la circonscription de laquelle se trouve léta- 
blissement, la caisse d'affiliation doit répondre aux demandes de 
prolongation de prise en charge des frais de séjour de l'intéressé 
dans les vingt jours suivant la réception de la demande falte par 1a 
caisse de prise en subsistance. Le défaut de réponse de la caisse d'af- 
filiation dans ce délai équivaut à acceptation ». 

Art, ». — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur génés 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité socinle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON 


g111 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


00 





Complément au tarif annexé À l'arrêté du 31 mars 1948 fixant 1e 
barème des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries de la métallurgie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarif tion d risques 
d'accidents du travail et de maladies profession 

Vu l'arrêté du 31 mars 1948 fixant le barème des cotisations prév 
à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 pour les indusit lié la 
métallurgie ; 

Vu l'avis du comité technique national de l'industrie de lan 1l- 
lurgie prévu à 1 AFUCIC © 1 U 4 19 1 , 


ne Er de ee US 
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Arrêle : 

Art. 4®, — Le taril annexé à l'arrêté du 31 mars 1948 fixant le 
barème des cotisations prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 
4948 pour les industries de la mélallurgie est complété comme suit: 

A la rubrique G de la classe V est ajouté: 

« Fabrication de poterie d'’étain ». 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 
PIERRE SÈGELLE, 





+ ® &- 


Fixation de la cotisation du régime d’assurance-vieillesse 
complémentaire des chirurgiens dentistes. 





Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale el le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insliluant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées el notamment l'article 14, 
premier alinéa ; s 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistralion pub'ique relalif au régime provisoire de l’organisalion 
autonome de l'assurance-vieillesse des professions libérales notam- 
ment l'arlicle 9; 

Vu le décret nf 49-156 du 230 mars 1949 portant règlement d’adminis- 
tralion publique relatif au régime d’allocation vieillesse des travail- 
leurs non salariés des professions libérales; 

Vu le décret n° 50-23 du 6 janvier 190 relatif au régime d'assu- 
rance-vieillesse complémentaire des chirurgiens dentistes et nolam- 
ment les articles 1er el 2, 


arrêtent: 

Art, Ier, — La colisation annuelle du régime d’assurance-vieillesse 
comp:émentaire des chirurgiens dentistes est égale au produit par 
35 du monlant des honoraires prévus pour l’obturation d'une cavité 
dentaire composée, tes qu'ils résultent de l'application de la nomen- 
clature générale des actes professionnels et des tarifs fixés par con- 
vention ou par voie d'autorité, pour les départements de Ja Seine, 
Seine-et-Oise zone 1, pour Marseille, Lyon et sa banlieue. 

Art, 2. — Le maitre des requêles au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurilé sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 19%. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PIERRE SÉGELLE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





—+e+- 


Caisse nationäle de sécurité seciale, 


Par arrêté en date du 14 janvier 1950, Mlle Brugie et M. Durand, 
agents supérieurs de 3e classe, 2e échelon, à la caisse nationale 
de sécurité sociale, sont promus au 3° échelon de leur grade à comp- 
ler du 31 décembre 1919. 


———…_—( Q————— 

Par arrêté en date du {4 janvier 19%0, Milles Bougerol, Vaquie et 
Verrouil, secrelaires d'administration stagiaires à la caisse nationale 
de securité sociale, admises définitivement à l'emploi de secrétaire 
d'administration (catégorie rédacteur) à la suite de l'examen G’admis- 


sion prévu par l’article 7 du décret du 9 octobre 19153, sont nommées 
se:rélaires d’adininisiralion de 2e ciasse, fer échelon, à la caisse 
nalionale de sécurité sociale et titular;:sées dans le grade corres- 
pondant à compler du 20 septembre 1949. 


++ 





Homologation de raboteuses .simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires, 


Recilicalif au Journal officiel du 29 décembre 1949: page 12457, 
3° colonne, arlicle 2, au lieu de: « Type 513 », lire: « Type 520 ». 


—+e.— 





Homologation de dispositifs protecteurs pour presses et de presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 





Reclificalif au Journal ofliciel du 2 décembre 1949: page 13459, 
4re colonne, article fer, au lieu de: « Types de presse à bâti col de 
ge inclinable », lire: « Types de presses à bâti col de cygne 

xt », 





++ 





——. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 50-83 du 13 janvier 1950 modifiant les articles 3 
et 9 du décret n° 42-127 du 21 juillet 1942, ainsi que le 
décret n° 46-110 du 19 janvier 1946 et les articles 1* et 2 
du décret n° 48-336 du 25 février 1948 relatifs au nombre et à 
la spécialisation des auditeurs du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
alion, 

Vu l'acte dit décret du 21 juillet 1942, provisoirement applis 
cable, modifié par le décret du 19 janvier 1946 et le décret du 
25 février 1948, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'article {* du décret du 25 février 1948 est 
remplacé pe les dispositions suivantes : le nombre des auditeurs 
du conseil supérieur d'hygiène publique de France est porté à 
vingt-quatre. 

Art. 2, — Le paragraphe 3 de l’article 2 du décret du 25 février 
1948 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les auditeurs nommés sur présentation sont au nombre ds 
vingt et un répartis en huit catégories et dans les proportions 
suivantes : 


« Bactériologistes ......... 4 | « Chimistes pharmaciens... 3 
« Docteurs en médecine hy- « MmgénieUurs …........s— à 

DIORISTOS sos rooes £ | « Architecte msn 1 
« Hydrologues-géologues .. 3 | « Vétérinaires mmsmmom=se À 


t'PATRIDIED ES UE de 

Le reste sans changement.) 

Art, !. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
—@ @ &- 





Décret du 13 janvier 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





Par décret en dale du 13 janvier 1950, sur la proposition du 
ministre de Ja santé publique et de la population, sont promus 
et nommés dans l'ordre de la Santé publique: 


Au grade de commandeur. 


MM. le général Clerc (Joseph), médecin inspecteur de l’armée de 
l'air, 78, avenue de La Bourdonnais, Paris. 

Courcoux (Alfred), membre de l'académie de médecine, 24, 
boulevard Saint-Germain, Paris. 

Goupy (Jules), président du comité départemental de la Croix- 
Rouge française, Mortagne (Orne). 

Janvier (Casimir-Paul), docteur en médecine, Epernay (Marne). 

Jeanniot (Victor), médecin général de la marine, Tymat (Mor- 
bihan;. 

Le Page {René}, chirurgien chef de l'hôpital d'Orléans (Loiret), 
5%, rue du Bourdon-Blanc 

Lesne (Edmond), vice-président de l'académie de médecine, 
f5, rue de Université, Paris. 

Mattei (Alexandre\, directeur au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, 16, rue José-Marja-de-Hérédia, 
Paris. 

Moynier (Raymond), ancien directeur des services médico- 
sociaux de l’armée, 48, rue Saint-Romain, Paris. 

le général Robert (André), directeur général des services sani- 
taires en Extréme-Orient, Saigon (Indochine). 

le général Robic (Jean), directeur de l'Institut Pasteur de 
Tananarive (Madagascar). 

le professeur Santenoise (Daniel), directeur de l’école nationale 
de la santé publique, 2, place Joffre, Paris. 
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J D 
Au grade d'ofjicier. 


mew bier, en religion sœurgXavier, infirmière, 15, avenue Clemenceau, 
Thionville (Moselle). 

ph. Blum (Paul), déiégué dans les fonctions de médecin-chef au 
dispensaire de salubrité, 2, square de Bussy, Paris. 

Buitét (Georges), médecin en chef de la marine, villa Plein- 
Soleil-super-Touion, Toulon (Var), 

Cabouat (Pierre), directeur des affaires départementales et 
scénérales à la préfecture de la Scîne, 54, avenue de Neuilly, 
Neuiliy-sur-Seine. 

Mwe Caillet (Juliette), docteur en médecine, Ivry (Seine) . 
MM. Choyau (Eugène), docteur en médecine, 1, place du Théâtre, 
la Roche-sur-Yon (Vendée), 

Coulon (Charles), docteur en médecine, 73, avenue Franklin- 
Roosevelt, Paris. 

Delhoume (Léon), docteur en médecine, Pierrebuffière (Haute- 
Vienne:. 

Delrieu (Jean), mempre de la commission d'hygiène du 2e arron- 
dissement, $, rue de Louvois, Paris. 

Mme Desplas (Georgette), membre de la commission d'hygiène du 
se arrondissement, 36, rue de l’Arbalelte, Paris. 

Dubois (Louise), suürveillante retraitée de l'assistance publique, 
Ruizeux (Eure-et-Loir). 

MM.le général Duboureau Francis), directeur du service de santé 
millaire de Toulouse (Haute-Garonne). 

Dufour (François), commissaire au bureau de bienfaisance du 
13e arrondissement, 44, rue Henri-Pape, Paris. 

Fandre {Augusle), membre de la commission du Codex, villa 
la Rarnure, avenue du Bois, Nice {Alpes-Maritimes),. 

Filippi Paul}, médecin des troupes coloniales, 103, avenue Ver- 
dier, Montrouge ‘Scine). 

le général Fiquet (Gaston), direcleur du service de santé de Ja 
de région aérienne, 45, rue Saint-bidier, Paris. 

Gassend Auguste), doc'eur en médecine, 26, boulevard Gas- 
sendi, Digne (Basses-Alpes), 

Gosselin (Louis), directeur du centre anticancéreux de Caen, 
45, place Saint-Sauveur, Caen (Calvados). 

Couyric (Henri), directeur départemental de la population de la 
Drôme, 80, avenue Viclor-IIugo, Valence. 

Guyot (Louis), docteur en médecine, 50, rue de Rome, Paris. 

Hiriart Jean), membre de la commission interministérielle pour 
la lutte contre l'avortement, 1%9, rue Breteuil, Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 

Hodanger (Maurice), membre de la commission d'hygiène du 
se arrondissement, 39, rue de Prony, Paris. 

Holveck, préfet de Loir-et-Cher, à Blois 

James (Julien), médecin des établissements pénitentiaires de 
Caen, 23, rue du Docteur-Rayer, Caen {Calvados). 

Jamet (Jean), trésorier de la section de Paris Châleau-Landon 
au préventorium des enfants des chemins de fer français, 
0) bis, rue du 22-Sepltembre, Courbevoie (Seine). 

le professeur Jausion Hubert), médecin-chef et directeur des 
laboraloires de recherches de l'hôpilal franco-musulman, 
91, rue Théodore-de-Banville, Paris. 

Lamotte (Maurice), directeur départementa! de la popuiation du 
Maine-et-Loire, 45, rue Paul-Bert, Angers. 

Le Bourgo (Georges), imédecin-chef Au service de santé au 
ininistère de la marine, 76, rue de Cambronne, Paris. 

Lefèvre (Joseph), chirurgien dentiste, Flers-de-l’'Orne Orne) 

Le Gac (Paul), directeur local de Ja santé publique de l'Ou- 
bangui-Chari, Bangui (Afrique équatoriale française. 

le professeur Lemoigne ‘Maurice), membre du conseil supérieur 
d'hygiène publique de France, 57, boulevard Saint-Michel, 
Paris. 

Liegard (Henri), docteur en médecine, 6, rue Michel-Chasles, 
Paris 

le professeur Machebæuf (Michel), membre du conseil supérieur 
d'hygiène publique de France, 29, rue des Volontaire, Paris 

M Mou!ard, infirmiere bénévole, Médavy (Orne) 
MM. Neal Phleng, ministre de la santé du Cambodge, Phnompenh 
Indochine). 

Odoul (André), professeur de massothérapie, 1: 
Brune, Paris. 

Pallardy (Emile), pharmacien, 83, boulevard Jean-Jaurès, Clichy 


} 
) 


4, boulevard 


(Seine). 
Papillard (Edmond), délégué régional de l'Alliance nationale 
: contre la dépopulation, 4, rue Girardot, Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 
Pierre (Jean), docteur en médecine, 108, rue Thiers, Troyes 
(Aube), 
: Poncet, directeur départemental de la santé de la Côte-d'Or, 
à Dijon. 


Putot-(Romphaire), médecin-chef de l'hôpital de Saint-Nazaire, 
‘1, tue de Trignac, Saint-Nazaire {Loire-Inférieure). 

le général Raynal (Jean), directeur général de la santé pubiique 
en Afrique équatoriale française, Brazzaville. 





MM Redon (Henri), chirurgien du centre anticancéreux de Villejuif, 

441, boulevard Saint-Michel, Paris, 

Sanner (Joseph), directeur du service de la santé pubique en 
Nouvelle-Calédonie, Nouméa. 

Sentenac (François), directeur général des services techniques 
de la préfecture de la Seine, 34, rue Copernic, Paris. 

Sonn Mâm, ancien iministre de la santé du Cambodge, Phnom- 
penh {Irdochine). 

Trioilet ‘Louis), directeur départemental de la santé de l'Ile- 
et-Vilaine, Rennes. 

Troÿon (Jean), 74, rue d Amsterdam, Paris. 

Vansteenberghe Edouard), pharmacien, 13, avenue Maurice- 
Berleau, Sartrouvil'e {Seine-et-Oise). 


Au yrade de chevalier. 


MM. Abel (Georges), ancien maire de Chabreuil (Drôme). 

Adida (Prosper), docteur en médecine, %, rue de Courcelles, 
Paris, 

Mme Arroman (Jeanne), membre dé la commission centrale des 
infirmières au ininistère de Ja santé publique el de Ja 

population, 78, rue Marcadet, Paris, 

M. Aucler (André}, médecin chef de l'hôpital de la Ferté-Gaucher 
(Seine-et-Marne). 

Mes Auffrelt (Germaine), inspectrice de la population, 45, rue Bourg- 
les-Bourg, Quimper (Finistère;. 

Baclet (Adélia}, sage-femme, à Auxy-le-Château (Pas-de-Calais). 
Badie (Jeanne), déléguée de la Croix-Rouge française, Eze-Bord- 
de-Mer (Alpes-Maritimes). 

MM Baret Richard), président du bureau de bienfaisance du 
1% arrondissement, 2, rue Mariotle, Paris, 

Barois (Char'es)\, donnetir de sang, 1, rue Auguste-Comite, 
Lille (Nord). 

Barre (René), membre de Ta commission d'hygiène du 6° arron- 
dissement, 2, rue de Lyon, Paris. 

Mwe Barili, en religion sœur Marie-Baptisline, infirmière à l'hôpital, 
la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 

M. Barthe (René), médecin du travail, 111, avenue du Pont-d'Epi- 
nay, Gennevilliers (Seine). 

Mme Bas<lard (Suzanne), surveillante générale au centre antlicancé 
reux de Villejuif, 46, avenue des Ecoles (Seine). 

Mis Baud (Juliette), chef de service à la fondation Curie, 108, rue 
Truffaut, Paris. | 

Bazergue (Henriellte), infirmière cheflaine au centre anlican- 
céreux de Bordeaux, 11, rue Terrasson (Gironde). 
M. Beauvieux (Martial), professeur à la facullé de médecine de 
Bordeaux, 21 bis, cours Pasteur (Girondi 

Mie Berenguier (Aline;, administrateur civii au ministère de la 
santé publique et de la papulation, 14, rue Théophile-Roussel, 
Paris, 

MM. Berge (Robert), masseur kinésithérapeute, 28 bis, rue Henri- 
Barbusse, Paris. 

Berjoan (André), 56, rue Molitor, Paris. 

Bernard (Claude), médecin dé l'hôpital-hospice de Buis-les- 
Baronnies (Drome 

Bernard (Edmond), docteur en médecine, Nesle (Somimne), 

Bernard (Pierre, médecin-chef du service antipalustre de 
Madagascar-Tananarive 

Mie Bertauche (Suzanne). assistante 
Lenoir, Paris, 

MM. Besimbes (Marvel), ingénieur chimiste attaché au service de 
surveillance des eaux de la ville de Paris, 19, avenue du 
Lvcée-Lakanal, Bourg-la-Rene (Seine). 

Betoul ères (Pierre), chef du centre anticancéreux de 
pellier, &, rue Abert (Héraïil). 

Mme Bevi!lard, en religion sœur Marle-Just ne, garde-malades, rue des 
Granges, Thonon-les-Bains (IHaule-Savoie 

MM. Biot (René), docteur en médecine, 30, cours Albert-Thomas, 
Lron (Rhône). 

Bitangui (Joseph), inf 
(Afrique équatoriale française) 
Boissier (Jacques), prétet du Vaucluse, Av'gnon. 
Boivin (Jacques), membre du conseil ;égional de l'ordre des 


sociale, 9, boulevard Richard- 


Mont- 


irmier chef à l'’ambulance d'Abèche 
ra 


pharmaciens, 48, Grande-Rue, Chaville (Seine-el-0ise). 
Mme Bonnard (Gabrielle:, infirmière masseuse, 45, rue Félix-Faure, 
Colombes (Seine). 
M. Bonneau (André), donneur de sang, hôpital de Niort (Peux- 
Sèvres 
Mmes Bore Thérèse), secrélaïre générale 4 
avenue Jeanne-d’Arc, Angers (Maine-et-Loir). 
Bossavy {Marthe sage-femme, avenue Gambetta, Exideuil 
(Dordogne). 
Bouet (Maria), infirmière, 19. quai de la Baronnie, Ablon-sur- 
Seine (Seine-et-Oise 
Bouraiche, commis d'ordre au minisière de la santé publique, 
Franconville (Seine-et-Oise); 


e l'œuvre Granchér, S$, 
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MM. Bourgain (Marius), médecin spécialiste des hôpitaux de a 
ma:ine, Cherbourg (Manche). 

Boursev:s (Jean), directeur des hospices civils de Vichy (Allier). 

Bourgeois (Marcel}, rédacteur principal à la direction de la santé, 
39, boulevard Gambetta, Charleville (Ardennes). 

Mie Bourlät, assistante sociale chef du dispensaire antituberculeux 
de Poiliers, 12, rue des Carmes (Vienne). 

Mmes Boz (Augélina), préparateur au laboratoire de bacttriclogie de 
l'institut Pasieur, 4, rue Mathurin-Régnier, Paris. 

Brigonnet (Claudine), sage-femme, 16, quai de Viülleret, Albigny 
(Rhône,. 

MM. Brillet (Bernard), docteur en médecine, Beny-Bocage {Calvados). 

Brousse (Louis), directeur départemental de la santé de la 
Corrèze, Tulle. 

Brunelcau (Louis), membre du conseil régional de l'ordre des 
chirurgiens-dentistes, 12, rue du 1i-Juillet, Niort (Deux-Sèvres). 

Bultel (Mareel), chef de division à la préfecture de Rouen (Seine- 
Inférieure}. 

Mlie Calais (Marie), surveillante principale au centre 
régionuu, Plombières-les-Bijon {Côte<d'Or). 

MM. Callot (Jacques), doyen de la faculté de médecine de Strasbourg, 
3 place Arno (Bas-Rüin). 

Carillon (Raymond), professeur au Val-de-Grâce, 2, rue EÆ.- 
Cres:on, Paris. 

Carol (Pierre), présent général de l'Association finistérienne 
des familles urbaines et rurales, Kerleunteun (Finistère). 

Caron (jules), docteur en médecine, 37, rue du Centre, Carvin 
(Pas-de-Calais). 

Mme Caron-Bonnay (Germaine), 
Nesle (Somme). 

MM. Carrière (Maxime), médecin chef du service de santé de la 
Proxince Fianarantsoa, Madägascar. 

Cartier (Anselme), président du conseil départemental de l’ordre 
des chirurgiens-dentistes, 134, rue Juduique, Bomdeaux 
(Gironde). 

Caruel (Robert), ingénieur des 
Alexandre-Parodi, Paris. 

Casile (Marius), chirurgien en chef des hôpitaux de Cayenne 
(Guyane française 

Catha! (Georges), préfet adjoint de la Moselle, Metz. 

Mme Caton, en religion sœur Marie-Jo:eph, infirmière à 
d'Espalion {Aveyron. 

MM. Cauheçe (Jean), 
Picot, Paris. 

Cavalier (Pierre), do:teur en médi 
(Haute-Marne). 

Mme Chaix (Yietle), médecin des dispensaires antituberculeux de 
Seine+t-Oise, 21, avenue Galliéni, Viroflay {Seine-et-Oise). 

M Charbon (Augustin), docteur en médecine, Decazeville 
(AYCYron). 

Mme Chapuis (Mathilde), chef de fabrication au service des vaccins 

de l'institut Pasteur, 43, avenue Albert-Bartholomé, Paris. 
M. Charbonneau (Pierre), médecin chef de l'hôpital musulman, 
Casablanca (Maroc). 

Mwe Charpy (Jeanne), huissier de direction au ministère de la santé 

pub'ique et de la population, 125, boulevard Masséna, Paris. 
M. Chassagne-(Pierre), chef de la section d’épidémiologie à l'institut 
national d'hygiène, $, rue Henri-Duchêne, Paris. 

Mme Chassing, en religion sœur Touise-Marie, infirmière à l'hôpital 
de Langogne (Basses-Alpes). 

Me Chassing (Marie-Thérèse;, infirmière à Egletons (Corrèz®. 

MM. Chaleau (Jean), directeur de l'Action sanitaire et sociale à la 
caisso régionale de sécurité sociale, 36, rue de Pontoise, Paris. 

Chate! (Faul), agent supérieur au mini:tère de la santé publique 
et de la ropulation, %5, rue Crozatier, Paris. 

Mme Chauvenct (Marie), présidente du comité départemental de la 
Croix-Rouge francaise, 4, place du Lycée, Caen (Calvados). 

M. Chavenon (Guyi, médecin chef et chirurgien de l'hôpital de 
Lome (Toga). 

Mes Chenc, en religion sœur Sainte-Marie-Basile, infirmière, ancienne 
supérieure de l'hospice de Luynes, 37, rue Emile-Zola, Tours 
{Indre-et-Lotre). 

M. Chuffart (André,, stomatologiste de l'école de puériculture de 
lo faculté de médecine, 118, rue Jeanne-d’Arc, Paris. 

Mme Claudel (Marguerite), vice-présidente du conseil départemental 
de l'ordre des sages-femmes, 3, rue des Dunes, à Saint-Malo 
{Ile-et-Vilaines. 


hospitalier 


pharmacienne, pue Saint-Nicolas, 


travaux de Paris, 13, rue 


l'hospice 


professeur à la faculté de médecine, 3, rue 


ue, 6, rue C1.-Gillot, Langres 


MM. Clément (Michei), docteur en médecine, 5, boulevard de la’ 


République, Riom (Puy-de-Dôme). 
Cleper (André), membre de la société fra 
61, rue Chardon-Lagache, Paris. 
Gierisse (Charles), chirurgien dentiste, 17, rue de 
Evreux (Eure). 
Mie Colas (Marie-Thérèse, assistante sociale départementaie chef 
20, avenue Saint-Julien, Mézières (Ardennes). 


caise d'ophtaimologie, 
Barrey, 


’ 





|. 
MM. Colliere (Henri), docteur en médecine, 4, place Gambelta, 1 
Ferté-Bernard (Sarthe). 
Combes (Paul), rédacteur à la direction départementale de 
santé des Hautes-Alpes, 9, avente Ycan-Jaurès, Gap. 
Conrath (Pierre), médecin chef du sanatorium de l'Altenberp. 
Soultzeren (Haut-Rhin). 
Cons (Henri;, directeur des hospices civils de la Rochelle (Cha. 
rente-Maritime). 
Cornetet, docteur en médecine, 101 bis, rue Aristide-Briand 
Levallois-Perret (Seine). ; 

Mme Cornillot (Marthe), chef de laboratoire au centre anticancéreux 

de Lille, 19, rue du Molinel (Nord). 

M. Corret (Frédéric), docteur en médecine, Pouily-sous-Charliey 
(Loire » 

Mass Coltenet (Louise), infirmière principale à l'institution nalionule 

des Invalides, Paris. 
Cottier, en religion sœur Sainte-Félicienne, supérieure à l'hospice 
de Cassis (Bouches-du-Rhône). 

M. Couderc (René), docteur en médecine, 36, chaussée de l'Etang 
Saint-Mandé !{Seine). 

Mme Coudron (Marthe), membre du corps enseignant de l'école ondo. 

totechnique, 42, boulevard du Temple, Paris. 

M. Cuisinier (Jules), administrateur du bureau de bienfaisance 
42% arrondissernent, 8, avenue Daurnesnil, Paris. 

Mis Cunin (Odette, professeur à l’école dentaire, 7, avenue Gour- 

gaud, Paris. 

MM. l'abbé Damas (Emile), curé de Villiers-sur-Suize (Haute-Marne), 
Danet (René), pharmatien à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 

Mie Dangelzer (Louise), surveillante à l'hôpital Nicolle, Tunis (Tuni- 

sie}. 

M. Daniel {Maurice}, chef de division à la préfecture de la Savoie, 
Chambéry. 

Mmes Dannemuller (Marthe), membre de la commission supérieure de 
la médaille de la famille française, 19, rue Maurice-Pelterin, 
Asnières (Seine). 

Derdelin (Georgette), surveillante générale de la nraison dépar- 

tementale de Mindin-Saint-Brévin-les-Pins (Loire-Imérieure). 

Dassens, en religion sœur Marie-Eugénie, infirmière à l'hospico 

des incurab'es de Notre-Dame-de-Compassion, Devèze (Cantal: 

{. Daumy (Paul), médecin inspecteur adjoint à la direction des 
affaires sociales à la préfecture de la Seine, 49, rue de Cour- 
celles, Paris. 

Mre Daurat, en religion sœur Catherine, chef de service à l'hospice 

de Fontainebleau (Seine-et-Marne). 

M. Debbasch (Léon), inspecteur régional de l'hygiène scolaire et 
universitaire, 27, boulevard d'Athènes, Marscille (Bouches-du- 
Rhône). 

Miüe Dedecker (Geneviève), assistante sociale chef, 37, rue Davioui, 

Paris. 

M. Deguiral (François), directeur départemental de la santé de la 
Dordogne, Périgueux. 

Mme Delanche (Anne), membre de la commission supérieure de la 
médaille de la famille française, 86, rue Claude-Bernard, Paris. 

. Delangle (Henry), membre du conseil régional des chirurgiens 
dentistes, 27, boulevard Louis-Blanc, la Roche-sur-Yon (Ven- 
dée). 

Deleplanque (Jean), sous-préfet de Sainte-Menehould (Marne). 

Delescluse (Gustave), administrateur du comité départemental 
de Ja Croix-Rouge française, 12, boulevard Lacordaire, Roubaix 
(Nord) 

Delienbach 

(Hérault). 

Delord (Albert), directeur de la Chartreuse de Valbonne [Gard). 

Mne Denis (Antoinette), ancienne supérieure de l'hôpital de Sully- 

sur-Loire (Loiret, 

MM. Denis (Paul), membre de la commission d'hygiène du {#° arron- 

dissement, 6, rue Froidevaux, Paris. 
Denise (Léon), administrateur du bureau de bienfaisance du 
2e arrondissement, 9, rue du 4-Septembre, Paris. 
Derobert (Léon), chef de service à l'institut national d'hygiène, 
4, rue Clovis, Paris. 
Deschamps (Félix), président du syndicat des médecins de la 
Haute-Savoie, Annecy. 
Mme Descharaps, en religion mère Anne-Marie, supérieure à l'hôpital 
Péan, 11, rue de la Santé, Paris. 
MM. Deschaseaux (Marcel), président directeur général de la com- 
pagnie thermale de Plombières (Vosges). 
Descours (Pierre), directeur des hospices civils de Bourg {Ain). 
Mme Deviilers (Marie), présidente de ja Croix-Rouge française de 
Vervins, Beauval-Guise {Aisne;. 

M. Dewannicux (Roger), pharmacien des {roupes coloniales, 2, rue 
Coustou, Paris, 

Mne Dimon, en religion sœur Antoinette, infirmière à hôpital 

; Montauban (Tarn-et-Garonne), 

MM. Ditvial f{Charles), docteur en médecine, Saint-Jean-Sotymieux 


ju 


> 


4 
— 
É A 


(Pierre), 18, rue de la République, Montpellier 


tLoire). 
Doly {Paul}, vice-président de la commission administrative des 
h )5] iccs 


Clermont-Ferrand {Puy-de-Dime) 
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wM. Dorolle (Pierre), directeur adjoint et conseiller à la santé publi- 
| que, haut commissariat de France, Saigon. 

Dours (Jean), directeur adjoint du cabinet du préfet de la 
seine, 2, quai de Gesvres, Paris. 
prouet (Paul), professeur à la faculté de médecine de Nancy 
Meurthe-et-Moselle). 

Mie Dubecq (Elise), économe de l'assistance publique, 24, rue de 
Mulhouse, Alger (Algérie). 

MM. Dubois (Paul), pharmacien, 57, boulevard Foch, Epinay-sur- 
seine (Seine). ; 

Dubois-Prévost {Maoul), chirurgien dentiste, 88, boulevard de 
Courcelles, Paris. 

Mes Dupuis, en religion sœur Sainte-Bibiane, infirmière hospitalière 
saint-Jacques-sur-Darnétal (Seine-Inférieure). 

Duvirieux, en religion sœur Marthe, infirmière à l’hospice de 
Castres (Tarn). 

Mie Euget (Paule), chef du bureau des étrangers à la préfecture du 
Nord, à Lille. 

MM. Fabre (Charles), préposé à l'assistance publique de Marseille, 
66, rue: Grignan, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Fabre (Maurice), secrétaire de la société française de gynéco- 
logie, 1, rue Juies-Lefebvre, Paris. 

Falcy (Marius), employé aux hospices civils d'Annecy (Haute- 
Savoie). 

Mie Fausse (Florence), donneuse de sang, 24, rue Mirabeau, Vin- 
cennes (Seine). 

Mne Favier (Louise), directeur départemental de la santé de l’Avey- 
ron, Rodez. 

MM. Favier (Roland), docteur en médecine, 8, rue Jules-Barbier, 
Saint-Raphaël (Var). 

Féron (Eugène), docteur en médecine, 36, route de Ferrière, 
Maubeuge (Nord). 

Mue Ferrages, en religion sœur Thérèse, infirmière à l’hôpilal-sana- 
lorium Xavier-Arnozan, Pessac (Gironde). 

MM. Ferrié (Gustave), trésorier de l’école d'application du service 
de santé des troupes coloniales, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Firino-Martell (Jean), ordonnateur de l’hôpitaï-hospice de Cognac 
(Charente). 

Florentin (Pierre), professeur à ia faculté de médecine de Nancy, 
7, rue d’Amance, Malzéville (Meurthe-et-Moselle). 

Mue Fourcault (Adrienne), nourrice à Garches (Seine-et-Oise). 

MM. de Frémont (Henri), président du syndicat des médecins du 
travail, 51, rue de Visien, Courbevoie (Seine). 

Freysz (Maurice), docteur en médecine, 1, rue Adler, Strasbourg- 
Roberisau (Bas-Rhin). 

Gabarrou (Georges), vice-président de la caisse départementale 
d'allocations familiales, 6, avenue de la Gare, Narhcnne 
(Aude), 

Mme Galand, en religion sœur Marie-Geneviève, supérieure de Ja 
communauté de Niederbronn, Roubaix (Ncrd). 

MM. Gallie (Fernand), infirmier à l’hôpital-hospice de Cahors (Lot). 

Galtier (Jean), secrétaire de direction à l’hospice national des 
Quinze-Vingls, 28, rue de Charenton, Paris. 

Mme Gamain (Florine), infirmière à la maternité de Baudelocque, 
421, boulevard de Port-Royal, Paris. 

MM. Gandy (Charles), commis d'ordre et de comptabilité au minis- 
tère de la santé publique et de la population, 47, rue Victor- 
Basch, Arcueil (Seine). 

Garcin (Georges), adjoint au directeur du service de santé de 
l’Afrique occidentale française, Dakar. 

Garnier (Adolphe), trésorier de la section d'Alger du sanato- 
rium des cheminots, rue des Bananiers, Alger (Algérie). 

Genlilhomme (André), commis d'ordre et de comptabilité au 
ministère de la santé publique et de la population, 42, rue 
Pierre-Guilbert, Yerres (Seine-et-Oise). 

Mie Gérain (Lucienne), secrétaire générale de la mairie de Pantin 
(Seine). 

Mme Géraud (Sylvaine), administrateur civil au ministère de la santé 
publique et de la population, 1437, avenue de Malakoff, Paris. 

M. German (Ancelin), docteur en médecine, 17, place de la Victoire, 
Draguignan (Var). 

Mme Gervois (Elise), sage-femme, rue de l'Eglise, Marconne (Pase- 
Calais). 

MM. Gibel, chef du service d'aménagement de la région parisienne, 
31, boulevard Charcot, Neuilly-sur-Seine (Seine). 

Gimbert (Henri), docteur en médecine, 25 ue Charles-de- 
Gaulle, Roanne (Loire). 

Ginolhac (Jean), préfet de la Mayenne, Laval (Mayenne). 

Girard (Roland), chef de clinique à l’école dentaire, 61, avenue 
Kléber, Paris. 

Giraud (Jacques), directeur local de la santé publique du Moyen- 
Congo, Brazzaville (Afrique équatoriale française). 

Giraud (Lucien), membre de la commission d'hygiène du 19 
arrondissement, 12, rue Meynadier, Paris. 


, 





Mwes Godon, en religion sœur Joséphine, infirmiètr 
cipal d’Aix-les-Bains (Savoie). 
Gonindard (Bénédicte), infirmière au lycée fr 
(Autriche). 


te 


À 
e ü 1 


MM. Gorce (Jean), membre de la commission d'hygiène du 9 


dissement, 16, rue Moncey, Paris. 


Gourvil (Albert), professeur à linstitulion nati 


muets de Paris. 


Goy (Henri), docteur en médecine à Ladoix-Serri 


Goyenèche (Edmond), docteur en médecin 
Pyrénées) 


\ 
’ 


Mmes Grangeon, en religion sœur Evelyna, supérieure de l'hô] 


hospice de Bourg-Saint-Andéol (Ardèch: 


Grenier (Renée), surveillante en chef du service de neur 


à la Sa:pttrière, Paris. 
1 


Grinberg (Suzanne), créatrice de la pouponnièr 


de-Braye (Loiret). 
M. Gris (Robert), membre du conseil supéri 
10, rue du Pré-aux-Clercs, Paris. 


Mme Groult (Cécile), vice-présidente de la Goutte<i 


Sables, la Roche-sur-Yon (Vendée). 

M. Gruffy (Paul), président de la commission 
famille, aux vieillards et aux femmes en € 
Seine, Paris. 


d'assistance à 


ouches, %, rue 


ançais de Fulnt 


iôpital muni- 


nes 


Mie Guignard, en religion sœur Thérèse, supérieure des gardes- 
Nantes (Loire-Infé- 


malades des pauvres, 21, rue Condorcei, 
rieure). 
MM. Guillard (Jean), surveillant médical à la 1 
nationale de Saint-Maurice (Seine). 
Guillemaut, président du tribunal civil de 
(Marne). 


naison matcrn 


Chälons-sur-Marne 


14 


Guiraud (Albert), aide-technique au service de biochimie médi- 


cale à l'institut d'hydrologie, 22, rue Drago 

Mme Gury (Emilie), standardiste au ministère de 
TA }, 

et de la population, 6, square de Gascogne, 


n, Paris. 


la santé publiqt 


Paris. 


MM. Guyot (Frédéric), pharmacien, place Joffre, Dax (Landes 


Guyot (Paul), médecin de l'hôpital psychiatrique de 


({Côtes-Au-Nord). 


Mmes Hamelin (Marthe), membre de la commission supérieure di 
de Trivaux, Me 


médaille de la famille française, 5, avenue 
don (Seine-et-Oise). 


Helmer, chargée de la surveillance des pouponnières franca 


en Allemagne, Nordrach. 


MM. lHenrion (Frédéric), chef de la province de Majunga (M 


gascar). 
Muwes Hibon (Céleste), sage-femme, 1, rue de ! 
(Pas-de-Calais). 
Hilary, en religion sœur Madeleine, infirmièr 
à Clichy (Seine). 
M. Hirrigoyen (Saint-Martin), économe à l’hô 
Saint-Pierre, îles Saint-Pierre et Miquelon. 
Mme Horsil, en religion mère Saint-Mathias, infi 
anticancéreux de Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Mie Hubert (Lucienne), secrétaire d’administratior 
la santé publique et de la population, 41, 
les Lilas (Seine) 
Mne Huet Marie), infirmière à Souppes-sur-Loing 
MM. Iuet (Pierre), chef de service au centre anti 
juif, 57, avenue Marceau, Paris. 
Hurez (Marcel), vice-président de la comani 
des hospices, 27, rue Pierre-Gauthier, Froye 


Jacquelin (Robert), économe à l'asile nationa 


cents de Saint-Maurice (Seine). 


Jac Juemard Jean vice-président de la fédéral! 


des pédicures médicaux, 67, rue du Château 


Jaubert (René), docteur en médecine, 7, ru 


(Var). 
Mme Jezequel (Marie), supérieure à l'hôpital de 
Vilaine). 


MM. Jocet (Christophe), trésorier à l'œuvre d'hyziènc 


Côles-du Nord, %, rue Anatole-Le Braz, S 
du-Nord). 

Joffe (Gaston), chef de division à la préf 
teauroux. 

Joflet Robert), membre du conseil s 1péI 
blique de France, 1, rue du Parc, Boulogne 

Jonchères (Jean), chirurgien de lhôpital de 
Maritime). 

Mme Josien (Joséphine), garde-malade, 23, rue Jean 

Béthune (Pas-de-Calais). 


! 


Mie Josse (Thérèse), membre du préventorium des 
mins de fer français, sentier Jean-Jaurès, à 


MM. Joubrel (Henri), délégué général de l’ass 
éducateurs de jeunes inadaplés, 66, chaus 


Jugnet (Albert), médecin consultant régio 


la santé publique, 12, avenue Foch, Meknès (Maroc). 
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Mwe Juillet-Chassary (Claire), inspectrice de la santé, 14, rue de 

Belfort, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 
M. Julie (Auguste), directeur départemental de la santé de Saûne- 

et-Loire, Crèches-sur-Saône. 

Mie Jurien de La Gravière (Francoise), infirmière, hôpital de Notre- 
Darmne-du-Perpéluel-Secours, Levallois-Perret (Seine). 

MM. Kazagui (Joachim), infirmier chef au centre médical de Fort- 
Sibut (Afrique équatoriale française). 

Kessler (Georges), chirurgien en chef de l'hôpital de Hagucnau 
Bas-Rhin). 

Kicbaner (Elias), vice-président des asiles et président de la 
crèche israélite de Montmartre, 2, rue d’Alsace, Clichy (Seine). 

Kiotz (Henri-Pierre), docteur en médecine, 31, rue Spontini, 
Paris. 

Lacoste (Marie-Louise), sous-chef de bureau au service central 
de la pharmacie du ministère de la santé publique et de la 
population, rue Poger-Robereau, Saint-Germain-en-Laye (Seine- 
et-Oise 

MM. Lafue (Jean), médecin de l’hôpilal de Foix (Ariège). 

Lagrée (René), président de la section Paris-Ouest du sanato- 
rium des cheminots, 31, rue Delambre, Paris. 

Mass le Lagrille (Simone), infirmière, 34, boulevard de Clichy, Paris. 

Lardry (Jeanne), sage-femme, 35, rue Bourgogne, Montceau-les- 
Mines (Saône-et-Iaire). 

Larue, en religion sœur Saint-Laurent, infirmière à l’hôpital de 
Trouville-sur-Mer (Calvados). 

MM. Lasbordes (Jean), ancien maire de Boissezon (Tarn). 

Laurans (Aimé), médecin-chef à l'hôpital de Châteaubriant 
(Loire-Inférieure). 

Laurent (Claude), garde sanitaire maritime, 2, quai des Docks, 
Nice (Alpes-Maritimes). 

Laurent (Joseph), administrateur du bureau de bienfaisance qu 
8e arrondissement, 40, rue Cernuschi, Paris. 

Mme Leboucq (Amélie), sage-femme, 19, rue de la République, Main- 
villiers (Eure-et-Loir). 

MM. Le Breton (joseph), docteur en médecine, 15, rue Jean-Métairie, 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 

Lebrun (Raymond), docteur en médecine, 73, rue des Rosiers, 
Saint-Ouen (Seine). 

Leclerc (Ernest), sous-directeur des hôpitaux de Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Mues Leclère, en religion sœur Gonzague, infirmière à l’hospice 
Sainte-Catherine, Verdun (Meuse). 

Le Corre, en religion sœur Henriette, infirmière, Sacré-Cœur, 
Privas (Ardèche). 

. Lecouffe (Robert), chef de bureau à la direction départemen- 
taie de la santé du Nord, Lille. 

Ledermann (Sully), chargé de mission à l'institut national 
d'études démographiques, 22, avenue de la Bourdonnais, 
Paris. 

Lefebvre, en religion mère Sainte-Maxente, supérieure à l’hôpi- 
tal de Morlaix (Finistère). 

Le Floc’h (Philomène), sage-femme en chef de la maternité 
des hospices de Soissons (Aisne). 

.Le Garrec (Jean-Paul), directeur de l'hôpital hospice de la 
Salpôtrière, Paris, 

Legros (Victor), docteur en médecine, 2, rue des Arênes, 
le Mans (Sarthe) 

Leleu (Adèle), sage-femme en chef à la maternité de l'hôpital 
Sainte-Marthe, à Avignon (Vaucluse). 

. Lemaitre (Léonce), docteur en médecine, 73, rue Jacquemard- 
Gielée, Lille (Nord). 

Lemarie (Carmen), déléguée à l'Entr’aide française, 16, rue 
Berthelot, Sanvic (Seine-Inférieure). 

Lepare (Madeleine), 38 avenue Raymond-Poincaré, Sampigny 
(Meuse). 

. Levesque du Rostu (Hervé), maire de Saint-Dolay (Morbihan). 

Lew (Henri), chirurgien dentiste, 2, rue Moncey, Parls. 

Le Môuel (Moïse), infirmier chef des S. N. C. A. N., 12, rue de 
la Papeterie, Albert (Somme), 

Le Van Phung, médecin indochinois, Saigon (Indochine). 

Locati (Félix), donneur de sang, 12, rue Lasteyras, Thiers (Puy- 
de-Dôme). 

Longuesserre (Denise), infirmière radiologiste, 20, rue du 
Quatre-Septembre, Périgueux (Dordogne). 

Louet (Lucien), docteur en médecine, 5, avenue de Ia Répu- 
blique, Beauvais (Oise). 

Machure (Henrielte), secrétaire générale du syndicat national 
des établissements thermaux, 138, avenue des Champs-Elysées, 
Paris. 

. Maillard (Pierre), économe de l'hôpital de l’Antiquaille, Lyon 
(Rhône). 

Maillet, en religion sœur Alexandre, supérieure des sœurs ser- 
Are du Sacré-Cœur, 14, avenue de la République. Créteil 
Seine). 


,» 





MM. de Maismont (Alexandre), administrateur contrôleur au bureay 
de bienfaisance du {6 arrondissement, 13%, ruc René-Bazin, 
Paris. 

Malbec (Elie\, médecin honoraire de l'hôpital de Cahors (Lot), 

Manel (Alexandre), infirmier à l'hôpital de Saïnt-Julien-en. 
Genevois (Haute-Savoie). 

Muwe Manillier (Marcelle), aide préparateur au service des vaccins à 
l'institut Pasteur, 64, rue d’Allerey, Paris. 

MM. Marbot (Pierre), docteur en médecine, 3%, avenue de Choi. 
seul, Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). 

Marchal, directeur départemental de la population des Bouches. 
du-Rhône, Marseille. 

Marchand (Gaston), membre du conseil régional des chirun 
giens dentistes, 27, rue des Batignolles, Paris. 

Mme Marcheguet, en religion sœur Sainte-Camille, infirmière à l'ho- 
pital hospice de Terrasson (Dordogne). 

MM. Marchive (André), médecin principal de l'assistance médicale 
de l’Indochine, service d'hygiène, Phnompenh. 

Masset (Jean), docteur en médecine, la Châtre (Indre). 

Mathieu (François), docteur en médecine, Saïnt-Etienne-des. 
Houillères (Rhône). 

Maugne (Jules), secrétaire de direction à l'institut national des 
jeunes aveugles, Paris. 

Mayanobe (René), chef de division des services d’assistances 
à la préfecture du Cantal, Aurillac. 

Mnes Mazel, en religion sœur Laurence, infirmière à Cosne (Nièvre). 

Mazet, en religion sœur Elisabeih, directrice de la maternité à 
l’hôpital Emile-Roux, le Puy (Haute-Loire). 

M. Meinier (André), infirmier, 1, rue Jugan, Montpellier (Hérault). 
Mme Melia (Mathikle), employée à l'hôpital civil de Mustapha, alger. 
MM. Meneau (René), pharmacien inspecteur principal, 48, avenue 

du Maréchal-de-Saxe, Lyon (Rhône). 

Menguy (André), médecin chef de l'hôpital hospice de San- 
cerre (Cher). 

Mme Merle, en religion sœur Adrien, directrice de l’orphelinat de 
garçons, 6, rue des Jardins, Annonay (Ardèche). 

MM. Michau (Raoul), 17, boulevard Delessert, Paris. 

Michelou (Roger), receveur à l'asile national des convalescents, 
le Vésinet (Seine-et-Oise). 

Mes Milienne (Emilie), vice-présidente du comité de la Croix-Rouge 
française, Fort-de-France (Martinique). 

Millet (Jeanne), ancienne directrice de l’école de perfection- 
nement du service de l'assistance à l'enfance, 90, rue des 
Trois-Ponts, Toulouse (Haute-Garonne). 

Mmes Millot (Hélène), surveillante médicale, maison maternelle natio- 
nale de Saint-Maurice (Seine). 

Millot, en religion sœur Louise, supérieure à la maison de 
retraite Sainte-Perine, 11, rue Chardon-Lagache, Paris. 

M. Miquel (Firmin), administrateur du bureau de bienfaisance 

du 15° arrondissement, 6, rue Gramme, Paris. 

Mmes Mire (Renée), médecin des dispensaires antituberculeux de la 
Haute-Garonne, 21, rue Montplaisir, Toulouse. 

Mittelberger, en religion sœur Valérie, infirmière à Roubaix, 
(Nord). 

M. Monier, docteur en médecine, lliers (Eure-et-Loir). 

Mme dc (Germaine), assistante sociale, 193, rue de l’Université, 
aris. 

M. pe (Julien), docteur en médecine, 102, boulevard Voltaire, 

>aris. 

Mme Mounier, en religion sœur Saint-Léon, 
de la Clayette (Saône-et-Loire). 

MM. Morette (André), inspecteur des pharmacies, 1, 
Pauiine, Paris. 

Moulonguet-Deloris (Claude), agent supérieur au ministère de 
la santé publique et de la population, 22, rue de Prony, 
Paris. 

Moureu (Henri), directeur du laboratoire municipal de Paris, 
18, rue Pierre-Curie, Paris. 

Mutelet (Léon), docteur en médecine, 59, rue des Allemands, 
Metz (Moselle). 

Nantois (Louis), surveillant chef à l'hôpital psychiatrique de 
Bassens (Savoie). 

Noddings (Paul), vice-président de l’Union nationale des asso- 
cialions familiales, 10, rue Ferrer, Wasquehal (Nord). 

Noguero (Joachim), professeur d'éducation physique, 23, rue 
Maurice-Martin, Bordeaux (Gironde). 

M® Nonque, 23, boulevard Pierre-Landais, Vitré (Ille-et-Vilaine). 

M. Olivier (Maurice), docteur en médecine, 8, rue Gustave-Le Bon, 

Paris. 

Mme Padovani (Euialie), vice-présidente du comité de Casablanca 
de la ligue marocaine contre la tuberculose, 7, avenue 
d'Amade, Casablanca (Mamc), 

M. Paoli (Jean), chirurgien au centre anticancéreux de Marseille 

(Bouches-du-Rhône). 

Mie Pagel (Jeanne), assislanle sociale, 42, rond-point Lepois, Nancy 

{Meurthe-et-Moselle), 


supérieure à l’hôpilal 


rue René- 
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MM. Pajot (André), vice-président de union départementale des 
associations familiales, Varennes-sur-Seine (Seine-et-Marne). 
j'abbé Palem (Louis), président fondateur de la « Parisienne 
maïheureuse dans les Vosges », 4, rue Montalembert, Paris. 

Pauiy (André), chef de bureau à la direction départementale 
de la santé de l'Aisne, Laon. 

Peget (Louis), maire de Bouhans-et-Feurg (Ilaule-Saône). 

Pegeot {Léon), docteur en médecine à Meicey (Haule-Saône). 

Pelot (Gabriel), docteur en médecine, 27, avenue Laplace, 
Arcueil (Seine). 

Mie Penet (Claire), présidente du groupe des'donneurs de sang de 
Casablanca (Maroc). 

MM. Perrin (Charles), docteur en médecine, 1, rue Sambin, Dijon 
(Côte-d'Or). 

Persiljon (Léonce), vice-président du conseil départemental de 
l'ordre des chirurg'ens dentistes, 20, rue des Arènes, Angers 
(Maine-et-Loire). 

Mie Pertat (Yvonne), sage-femme, 186, avenue du Générai-Michel- 
Bizot, Paris. 

M. Petit (Henry), inspecteur au ministère des anciens combattants, 
6, rue léon-Vaudoyer, Paris. 

Mues Philippe, en religion sœur Anne, infirmière, rue Kermovant, 
Quiberon {Morb'han). É 

Pierre (Madeleine), vice-présidente de l’œuvre des crèches pari- 

siennes, 27, rue de Longchamps, Paris. + 
M. Pillot (Fernand), pharmacien honoraire, Galgon (Gironde). 
Mie Pion, assistante sociale, Bracieux (Loir-el-Cher). 
MM. Planchard (Albert), médecin chef de lhôp'lal de Fort-Lamy, 
Fort-Lamy-Tchad (Afrique équatoriale française). . 

Pons (Guillaume), docteur en médecine, 7, rue Bausset, Paris. 

Potier (Etienne), agent du cadre comp<mentaire au ministère 
de la santé publique et de la population. 

Mme Precy (Cécile), infirmière, les Ormes (Yonne). 
MM. Prevoteau (lacques), masseur kinés'thérapeule, 5, Truc de 
Vaucoueurs, Orléans (Loiret). : 
Prudhomme (Ern°st), donneur de sang, 2, rue du Pot-d'Etain, 
Soissons (Aisne). . 
Queirel (Antonin), préposé à l'ass.stance publique de Marseille, 
25, rue François-Simon (Bouches-du-Rhône), sf 
Quessette (Louis), sé crétaire d’adminisiration au ministère de 
la santé publique et de la population, 10, rue Dedouvre, Gen- 






tilly (Seine). de 5H 

Mmes Quinche, en religion mère de l’Assomption, infirmière à l'hôpi- 
tal Notre-Dame-du-Bon-Secours, Paris. 

Rabot (Blanche), sage-femine, rue du Barry, Fumel (Ardennes). 
Ramade (Marie-Louise), directrice de la maison maternelle à 
l'hôpital de Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

MM. Ramier (Roger), médecin des dispensaires antituberculeux de 
l'Oise, 4, square des Aigles, Chantilly (Oise). 

Reboul (Léonece), 72%, rue Saint-Dominique, Paris. 

Regent (Claude), infirmier principal, Sokode (Togo). 

Reininger (Marcel), surveillant général à l'hôpital psychiatri- 
que du Vaucluse, Epinay-swr-Orge (Seine-et-Oise). 

Mue Renais, en religion sœur Virginie, infirmière à lh°pilal du 
Rosais, Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine). 

M. Renault (Robert), président du const départemental de l’ordre 
des chirurgiens dentistes, 3, rue du Rempart, Nevers (Nièvre). 

Mue Rey, en religion sœur Louise, surveillante du dispensaire Mon- 
ceau, 11, rue Monceau, Paris. 

M. Ricard (Raymond), donneur de sang, 4, rue Pasteur, Nogent- 
sur-Marne (Seine). 

Müe Ricaud (Louise), directeur départemental de la population des 
Basses-Alpes (Digne). 

MM. Richard-Mollard (Charles), secrétaire général de l'Association 
dauphinoise d'hygiène morale, 7, avenue de Valmy, Grenoble 
(Isère). 

Richou (Rémy), maitre de recherches à l'institut national 
d'hygiène, Vaucresson (Seine-et-Oise), 

Ricochon (Jean), docteur en médecine, Champdeniers (Deux- 
Sèvres). 

Rinaudo (Eugène), chef du service de désinfection, Lyon 
(Rhône). 

Riquier (Gilbert), chirurgien dentiste, 11 bis, avenue de Ver- 
sailles, Paris. 

Robbi (Jérôme), chirurgien dentiste, 30, rue Pertinax, Nice 
(Alpes-Maritimes), 

Robert (Paul), docteur en médecine, 160, rue Oberkampf, Paris. 

Robey (François), docteur en médecine, 4, avenue Saint-Honoré- 
d’Eylau, Paris. 

Robin (Joseph), président du conseil régional de l'ordre des 
pharmaciens, 47, rue du Port, Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme). 

Rolland (Maurice), docteur cn médecine, 26, rue Carnot, Gap 
(Hautes-Alpes). 

Rollet du Coudray (Albert), docteur en médecine, 51, rue de 
Bagneux, Montrouge (Seine). 

Rossi (André), donneur de sang, 17, rue Lepante, Nice (Alpes- 
Maritimes), 











MM. Rousseaux (Gaston), docteur en médecine, #, rue du Maréchal- 
Joffre, Pau (Basses-Pyrénées). 

Ruyssen (Charles), docteur en médecine, Montalieu-Vercieu 
(Isère). 

Rover (Henry), directeur économe de l'hôpital-hospice de Join- 
ville, 21, rue des Marmousets (Haule-Marne). 

Saffroy (Gaston), président de la section Suffren du prévento- 
rium des enfants des chemins de fer français, 42 bis, rue 
des Vallées, Brunoy (Seine-et-Oise). 

Sakka (Ali), docteur en médecine, 12, rue de Hollande, Tunis 
(Tunisie). 

Sall (Moussa), médecin chef du dispensaire d’Adzope (Afri- 
que occidentale française). 

Mme Saly, en religion mère Isabelle, surveillante du service de 
nourrissons à l'hôpital du Perpéluel-Secours, Levallois- 
Perret (Seine). 

M. Sarrazin (Henri), chef de division à la préfecture de la Marne, 
Chälone-cur-Marne. 

Mie Sacle de Sainte-Marie (Simone), chef de division à la caisse 
régionale de la sécurité sociale de Paris, 57, rue de Babyione, 
Paris. 

Mme Scazziga, en religion mère Isabelle, supérieure à l'hôpital d'Arcy- 
Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 

M. Schacchier (Iliazar), docteur en médecine, 7, rue Houllé, Saint- 
Avold (Moselle). 

Mie Schmidt (Simone, docteur en médecine, 78, rue de la Républi- 
que, Montauban (Tarn-et-Garonne). 

M. Scialom (David), docteur en médecine, 8, rue des Tanneurs, 
Tunis (Tunisie). 

Mmes Senlieys (Hélène), supérieure de l'hôpital général de Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Sigue (Joséphine), sage-femme africaine Fada-N'Gourma (Haute- 
Volta) (Afrique occidentale française). 

MM. Simiand (Adolphe), président du conseil régional de l'ordre des 
pharmaciens, 5, rue Philisde-la-Charce, Grenoble (Isère). 

Simonin (Pierre), professeur à la faculté de médecine de 
Nancy, 3, rue Saint-Lambert (Meurthe-et-Mosclle). 

Simonnet (Fernand), membre du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France, 9, rue de la Cité-Universitaire, Paris. 

Mie Sirodot (Blanche), assistante sociale, Cheméré-le-Roi (Mayenne). 

Mre Smol (Viciorine), infirmière, 29 bis, rue Pierre-Nem urs, Paris, 

MM. Sohier (Henri), professeur à l’école d'application du service de 
santé des troupgs coloniales, Marseille. 

Samia (Ahmed;, méderin chef, hôpital franco-musuknan, 24, rue 
de Clichy, Paris. 

Sourbelle (Maurice), administrateur du bureau de bienfaisance 
dun 19% arrondissement, 14, rue Eugène-Jumin, Paris. 

Mme Spanneul, en religion sœur Vincent, infirmière, Watlen (Nord). 

MM. Stricker (Pierre), docteur en médecine, 87, faubourg d'Altkirch, 
Mulhouse (Haut-Rhin). 

Tapernoux (Armand\, professeur à l’école nationale vétérinaire, 
3, rue de la République, Lyon (Rhône). 

Tarbouriech (Louis), médecin chef des hôpitaux psychiatriques 
de l'Ardèche, Privas. 

Mie Temine (Jeanine), 9, square du Charmp3-de Mars, Paris. 

MM: Terrier (Emile), président de section départementale du préven- 
lorium des enfants des chemins de fer français, 3, solace 
Saint-Jacques, Dieppe (Seine-Inférienre). 


Texier (Guy), directeur des hospices de Brive (Corrèze 
Teyssier *Aimé), docteur en médecine, Cloyes (Eure-et-Loir). 
Mie Thelou (Jeanne), infirmière 4 Piedigriggio (Corse). 
M. Thevenet (Paul), masseur kinésithérapeute, 2, rue Paul Escudier, 
Paris. 


Mne Thivet (Madeleine), fondatrice de l'association Fra Angelice, 
46, rue Jacob, Paris. 
. Thomas (Philippe), professeur à l'institution nationale des 
jeunes aveugles, 102, rue du Cherche-Midi, Paris. 
Tiao Sing Keo, médecin chef du service de santé de Luang- 
Prabang (Indochine). 
Tomatis, docteur en médecine, 7, rue Lyautey, Paris 
Mie Touche (Marie-Félicie), agent des services hospitaliers, 44, rue 
Pierre-Leroux, Paris. 
Mme Trambhel, en religion sœur Synclétique, infirmière À Lencloître 
(Vienne). 
MM. Trial (Raymond), professeur au Val-de-Grâce, 13, rue de Tour- 
non, Paris. 
Vadel (Jacques), masseur kinésithérapeute, 5, rue Torricelk, 
Paris. 
dé Valery (Lu ien), maire de Saint-Etienne-du-Bois (Vendée). 
M de Vaimalette (Marie-Claire), assistante sociale, rue de Thérond, 
Florac (Lozère). 
Mme Van den Driessche, en religion sœur Marie-Raphaël, infirmière 
à Suippes (Marne), 
Mie Vanlande (Jeanne-Marie), directrice du préventorium de Saint- 
Jans-Capoel, Bailleul (Nord). 
Mme Vassel, en religion sœur Sainte-Mélanie, garde-malades à 
l'hospice de Visan (Vaucluse). 


M} 


on 


Re pm ne un 
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M rnet (Alexis), médecin chef de l'asile national des conva- 
lescents de Saint-Maurice (Seine). 
Viale (Gabrielle), assistante sociale chef des 
vénériens, 42, rue Gimelli, Toulon (Var). 
MM. Vignon (André), président du conseil départemental de l'ordre 
11, boulevard Heurteloup, Tours 


services anti- 


des chirurgiens denlistes, 
(Indre-et-Loire). 
Violet (Henri), donneur de sang, 66, rue Didot, Paris. 
Mr Viseur, en religion sœur Vincent, supérieure de l’hospice de 
Coucy-le-Château (Aisne). 
MM. Vivargent (Armand), président du syndicat des pharmaciens de 
Seine-et-Marne, 2%, place du Marché, Brie-Comte-Robert. 
Vuillemin (Marthe), sage-femme à Bonnetage (Doubs) 
Weill-Spire (Robert), docleur en médecine, 26, rue de Mors, 
Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). 
elm, en religion sœur Henri, infirmière économe à l'hôpital 
Péan, 11, rue de la Santé, Paris. 
ittwer, en religion sœur Théodora, supérieure des sœurs hospi- 
talières aux hôpitaux civils de Mulhouse (laut-Rhin). 
M. Wolff {Afred,, agent supérieur au ministère de la santé publique 
t de la population, 30, rue ‘Lamark, Paris. 
saye (Amadou), médecin africain, Nioro (Soudan français) 
rique occidentale française). 


+0 +— 








Décret du 13 janvier 1950 portant nomination 
dans l'ordre de la Santé pubiique. 


du 13 janvier 1950, pris sur la proposition 
5 publique et de la population, la croix de 
la Santé publique est attribuée: 

entre hospitalier de Brest (Finistère); 

crsonnel du sanatorium de la Guiche (Saône-et-Loire). 

nomination, à titre collectif, ne donne pas droit au port 


1 ù Ê o 
ie] des insignes. 


-_————— +0+- 





Décret du 13 janvier 1950 portant nomination, à titre posthume, 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Par décret du 13 janvier 1950, pris sur la proposition du ministre 
de la santé publique et de la population, esf nommé dans l'ordre 
1 Santé publique, à titre posthume, au grade dé chevalier: 


M. Toiron (Paul), infirmier, donneur de sang, 8, rue Tedenat, 


Nimes Gard). 





ee 


Applica'ion à l'Algérie des arrêtés des 24 juin 1948 et 5 janvier 1949 
portant validation de diplômes, titres et certificats. 


“onseil, ministre de l'intérieur, et le ministre 
‘t de la population, 
loi du 8 avril 1946 relalive à la profession d’assistant, d’assis- 
d’auxiliaire de service social, et notamment son arti- 
_ , 
décret du 16 octobre 1946 portant 
à l’Algérie ; 
des 21 mars et 26 juin 1947 instituant les commis- 
p ser la liste des diplômes, titres et certificats 


application de la loi 


arrêtés 


24 juin 1948 et 5 janvier 1949 porlant validation 
t certificats; 
\ du gouverneur 


‘pulation et de l’entr'aide, 


l'Algérie el du direc- 


lispositions des arrêtés des 24 juin 1948 et 5 janvier 
ition de diplômes, titres et certificats, en appli- 
de la loi du 8 avril 1916 sont applicables 


d'infirmière visiteuse 
ministériel du 


brevet 
l'arrêté 


lé, en outre, le 
sociale, institué par 


ordée aux personnes titulaires de ce 

service social des populations Nord- 

l'Algérie est chargé de 

nt arrêté, 

décembre 1949. 
de la santé publique et /e la Pepulation, 

PIERRE SCHNEITER, 

ministre de l'intérieur, 

JULES MOCI 








Ouverture de crédit. 


Par arrêté en date du 2% décembre 1949, il est ouvert au ministre 
de la santé publique et de la population sur l'exercice 1949 en addi. 
tion aux crédits ouverts par la loi de finances du 31 décembre 1948 
et par des textes spéciaux, un crécit de 195.09 F. applicable an 
chapitre 316: « Frais de contrôle des sérums et vaccins », du budget 
de son département. 





+06 


Dérogation à l'interdiction de recrutement de personnel, 


Le ministre de la santé publique et de Ja population, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale et le secrélaire d'Etat aux 
finances, 

Vu la loi n° 46-195 du 145 février 1916 relative aux effectifs, au 
recrutement et aux limites d’âge des fonctionnaires el agents des 
services publics; 

Vu la loi no 47-2407 du 21 décembre 1947 portant reconduction à 
l'exercice 1948 des crédits ouverts au titre du budget ordinaire et des 
budgets annexes pour l'exercice 1947; 

Vu l'ordonnance ne 45-2722 du 2 novembre 1945 concernant l’acqui- 
sition par les hôpitaux et établissements d'assistance de matériel 
hospitalier d’origine américaine ; 

Vu le décret n° 48-1€00 du 13 octobre 448 relalif au recrutement du 
personnel non titulaire ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1946 fixant les modalités d’applicalion 
de l’ordonnance précitée du 2 novembre 19%, 

. 

Arrêtent : 

Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l'article 1° du décret 
n° 48-1600 du 13 octobre 1948 ci-dessus visé, le ministre de la santé 
res 0 et de la population est aulorisé à pourvoir un emploi de 
sténodactylographe vacant au service d'acquisition par les hôpitaux 
et établissements d’assisiance de malériel hospilalier d'origine amé- 
ricaine. 

Art. 2. — Toutefois, en vue de sauvegarder les droits des agents 
licenciés des services publics par suite de mesures de compressions 
budgétaires, il ne pourra être procédé à une nomination directe 
qu'après avis du centre d'orientation et de réemploi. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire d’Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1950. 

Le ministre de la santé publique et de la population 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 





Remise de debet. 


Par arrêté en dale du 6 janvier 1950 du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre des finances et des 
affaires économiques, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Cyr Gillis, domiciliée à Sars Poterie (Nord), de la somme de 7.495 F 
et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers le Trésor 
public pour perception indue au litre des allocations militaires. 

— — 6-62 





Suspension d'autorisation de l'exploitation d'une source 
d'eau minérale. 


Par arrêlé en date du 9 janvier 1950, l'autorisation d'exploiter la 
source d’eau minérale dite « Saint-Léger » située sur le territoire 
ce la commune de Pougues-les-Eaux (Nièvre) a été suspendue. 


———# © © 





Liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le ministère de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1916 portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, notamment l’article 4cr: " 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l’applicalion de la loi du 18 mars 1946, et spécialement 
l’article 3; 

Vu l'avis du conseil Supérieur des laboratoires d'analyses médi- 
cales ; 
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PL 
Arrête: 


ut, tr — Sont inscrits avec Jes numéros ci-dessous sur Ja liste des 

Wboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministère de la 

santé publique et de la population : 

0s Le laboratoire de M. Fleury (Jacques), pharmacien, 1, rue 

à d'Orléans, à Neuiliy-sur-Seine. 

re laboratoire de l'institut Bouisson Bertrand, à Montpellier 

directeur: M. Turehini, docteur em médecine) (activité Himi- 

6e à l’anatomo-pathologie). ; 

{510 Le laboratoire de M. Quirin (Gustave), pharfnacien, 56, rue Cérès, 
à Reims. 

wii Le laboratoire de M. Maury, pharmacien, Pont-d’Ain (Ain). 

{st Le laboratoire de M. Loriol, pharmacien, 262, rue du 4-Août, à 
Villeurbanne Rhône). 

113 Le laboratoire de M. Lafaye (Raphaël), pharmacien, 174, avenue 
de Bordeaux, à Poitiers (Vienne). 

ist: Le laboratoire de M. Morin, pharmacien à Genelard (Saüne-et- 
Loire). 

{815 Le laboratoire du centre Oscar Lambret, à Lille (Nord) (direc- 

; teur: M. Driessens [Jules], docteur en médecine) (activité 
limitée à l’anatomo-pathologie}. 

{16 Le laboratoire de M. Galy ‘Lueien), pharmacien, t, Grande-Rue, 
à Alencon (Orne). 

{17 Le laboratoire de l’hôpilal Notre-Dame-du-Perpétucl-Secours, à 
Levalois-Perret (Seine) (directeur: M. Nicolas, docteur en 
médecine). 

{1S Le laboratoire de M. Le Bes (Jean), pharmacien, 44, rue de 
Douarnenez, à Quimper. 

419 Le laboratoire de M. Lozé, pharmacien, 64, rue de Tocqueville, 
à Paris. 

{820 Le laboraloire de M. Jouan, pharmacien, à Montgeron (Seine- 
et-Oise). 

#1 Le laboratoire de l’Association des amis des dispensaires israé- 
lites populaires de Paris, 11, rue Saulnier, à Paris (directeur 
M. Lazarew, docteur en médecine), 

42 Le laboratoire de M. Gillet (Henyi), pharmacien, rue Clovis- 
Hugues, à Embrun (Hautes-Alpes). 

4823 Le laboratoire de M. Dechen ‘René), pharmacien, rue du Bourg, 
bientefit (Drôme; 

4924 Le laboratoire de M. Matray, pharmacien, 299, rue Nationa!e,: à 
Vileïranche-sur-Saône (Rhône). 

4895 Le laboratoire de M. Calvet, docteur en médecine, 13, rue de 
la République, à Toulouse ‘flaute-Garonne), 

1526 Le laboratoire de M. Larue. pharmacien, 28, route Nationale, à 
Evian-les-Bains ‘Haute-Savoie). 

{#27 Le laboratoire de M. Bescol-Liversac, docteur en médecine, 
63, boulevard Malesherbes, à Paris. 

{% Le laboratoire de M. David (Pierre), pharmacien, ?, ruc Jacques- 
Bugeaud, à Bressuire {Deux-Sèvres!, 

429 Le laboratoire de l'hôpital Saint-Michel, 3, avenue Sainte-Engé- 
nie, à Paris ‘directeur, Mine de Rio Branco, docteur en méde- 
cine}. 

{$0 Le laboratoire de la faculté de médecine de l'université de Lille, 
à l'hôpital de la Charité, boulevard Montebejlo, à Lille (direc- 
teur: M. Minet, docteur en médecine). 

{1 Le laboratoire de pathologie in'erne et expérimentale de la 
faculté de médecine (clinique des maladies de l'appareil diges- 
tif, hôpital Saint-Sauveur, à Lille, directeur: M. Auguste, doc- 
teur er médecine). 

#22 Le laboratoire de la elinique médicale infantile, hôpital Saint- 
Sauveur, à Lille ‘Nord} (directeur: M. Pierret, docteur en 
médecine). 

{-22 Le laboratoire de la clinique médico-chirurgieale, 97, cours Jean- 
Penicaud, à Limoges ‘Haute-Vienne}) ‘directeur: M. Lcobardy, 
docteur en médecine). 

1,31 Le laboratoire de M. Cherpi, pharmacien, 3, rue de Paris, à 
Fougères (Ille-et-Vilaine). 

1835 Le laboratoire de M. Maillard, pharmacien, 7, avenue Léon- 
Bourgeois. cité jardins, à Suresnes Seine). 

4836 Le laboratoire de M. ‘ouve (René), pharmacien, 2, place Jean- 
MarceHin, Gap (Hautes-Alpes). 

4837 Le laboratoire de Mme Marguier Madeleine), pharmacien, 
65, boulevard Alsace-Tarraine, ie Perreux (Seine). 

18% Le jahorataire de Mlle Lesueur {Cbristiane), pharmacien, 35, rue 
Petit, à Paris 

1829 Le Jaboraioire d? M. Viilaume (Jean), pharmacien, 26, Grande- 
Rue, à Loches (Indre-et-Loire). 

18409 Le laboratoire de M. Mestelan (André), pharmacien, 32, rue 
Marcei-Sembat, Velizy-Villaeoublay, 

4&it Le laboratoire de M. Hueon !Yves), pharmacien, 6, rue Thiers, 
à Paimpol ‘Côtes-du-Nord). 

iR42 Le laboratoire de M. Guerin, pharmacien, 34, rue Sibié, à Mor- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

4£:2 Le laboratoire de M. Lainé Charles), pharmacien, 12%, rue du 
Généra!-de-Gaulle, à Mons-en-Barœul (Nord). 

484 Le laboratoire départemental de Chalon-sur-Saône ‘Saône-et- 
Loire) ‘directeur: M. Quignon, docteur en médeeine,, 

1819 Le laboratuire de M Mexer, pherm'eien, 7, boulevard Maré- 
chal-Joffre, à Toulon ‘Var). 

1816 Le laboratoire de l'hôpital de Montereau (Seine-et-Marne) {direc- 
teur: M. Hedou Henri}, pharmacien). 

°17 Le laboratoire de la clinique médicale de l'hôpital Saint-Sauveur, 
à Lille :Nord}) ‘directeur: M. Doumer, docteur en médecine). 

18 Le labaratoire de Finstitut ivonnais d'endocrinnlogie el de psyv- 
chulogie, %, cours Albert-Thomas, à Lyon Rhône} ‘directeur: 
M. Biat, docteur en médecine). 

1519 Le laboratoire de M. Hoarau, docteur en médecine, {SA, rue de 
Vaugirard, à Paris. 





4809 








Art, 2. — L'article 1° de l'arrêté du 17 mars 1919 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

1608 Le laboratoire de M. le docteur Corteel, 419, rue de la Pompe 
{activité limitée aux examens auatomo-pathologiques). 


Art. 3. — L'article 2 de l'arrêté du 2 juin 1948 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

#229 Le laboratoire du centre de diagnostic et de traitement, 284, boæ- 
levard Saint-Germain, Paris (directeur technique: M. Turpin 
(André), pharmacien). 

Art. %. — L'article {er de l'arrêté du 14 novembre 1947 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

478 Le laboratoire de M, le docteur Malkin, %3, rue Saint-Martin, 
Paris. 

Art. 5. — Le directeur général de l'hygiène pubiique ct des hôp# 
taux est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 44 janvier 195%. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROLERT WIRTH. 


+0 





Composition du conseil supérieur de la kinésithérapie. 


v 





Par arrêté en date du 10 janvier 1950, les norminations de l’article 
ter de l'arrêté du 16 mai 19%:9, complété par l'arrêté du 8 Juillet 1949, 
constituant le conseil supérieur de la kinésithérapie sont complétées 
ainsi qu'il suit, à compter du 3 mai 1949 et dans les conditions 
prévues audit arrêté: 

Au titre de l'administration : M. Morice, président de la société 
de kinésithérapie à Paris. 

Au titre de mécecin spécialisé dans le massage et la gy'nmastique 
médicale: M. le pr. Ingelrans, directeur de lécole de massage 
médical et de kinésithérapie du nord de ia France, à Lille. 

Au titre de masseur-kinésithérapeule: M. Lejal, masseur-kinési- 
thérapeute. en sa qualité de membre de l’Un'on professionnelle des 
masseurs-kinésithérapeutes aveugles, 28, avenue Bosquet, Paris (7e). 





Est nommé membre du conseil supérieur de la kinésithérapie à 
compter du 3 mai 19%19 ei dans les conditions €e l'arrêté du 16 mai 
2949: 

En quahté de représentant de la Fédération des syndicats de 
masseurs-kinésithérapeutes: M  Bolear, 


++ 








Intégration des fonctionnaires et agents des cadres locaux des dépar- 
tements de la France d’outre-mer dans le cadre des strvices 
extérieurs du ministère de la santé publique et de la population. 


Par arrèté en date du 28 déc’mbre 1919, sont inlégrés à partir 
du 1° janvibr 1948 dans le cadre du personnel de bureau des 
services extérieurs du ininistère de la santé publiqne et de la 
population et aflectés dans les départements d'outre-mer ei-après 
désignés les fonctionnaires et agents des cadres locaux en service 
dans les nouveaux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunior 


MARTINIQUE 


En qualité de rédacteur principal de 4% classe, au traitement 
annuel de 73.509 F (soit 228.000 F après première tranche de reclas- 
sement) : 

M. Monsterlect (René), ommis xpéditionnaire principal de 
fre classe au traitement annuel de 72.000 F. 


En qualite de rédacteur de 1° clagse, au traitement annuel de 
66.000 KE (soit 210.000 F après première lianche de reclassement). 


M. Vatran (Maurice), commis expéditionnaire de 1 lasse au 
traitement annuel de 6.000 F 

Mme Merlet (Virginie), cemmis expditionnaire de 2e classe au 
traitement annuel de 60.000 F, à compter du {7 janvier 196. 


En qualité de commis prini ipal hors classe, au traitement annuel 
de 69.000 F (soit 199.000 F après première tranche de reclassement) : 
Mme Cadore (Andrée), commis expéditionnaire de 47° elasse au 
traitement annuel de 63.000 F, à compter du 1% janvier 196. 

Mile Laurent (Elise )}, dame dactylographe expéditiommaire de 
- classe au traitement annuel de Cuve F, à compter du 4e jan- 
vier 1916. , 

Mile Baringthon (Marcell®), commis expéditionnaire de {re classe 
au traitement annuel de 63.000 F, à compter du 4° janvier 1946. 

Mlle Leandre (Raymonde), commis expédilionnaire de {r classe 

au traitement annuel de 63.000 F, à compter du 1 janvier 1916. 


9e 
p2 
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En qualité de commis principal de 47° classe au traitement annuel 
de 64.500 F (soit 191.000 F après première tranche de reclassement) : 
Mme Surena (Eveline), commis expéditionnaire de 1e classe au 
traitement annuel de 63.000 F, à compter du 4er janvier 1947. 
Mme Dronnier (Ferdilie)}, commis expédilienraire de s classe au 
traitement annuel de 60.000 F, à compler du fer janvier 1916. 
Mme Helenon (Appolinaire), commis expéditionnaire de 1re classe 
au traitement annucl de 63.000 F, à compter du 4® janvier 1945. 
Mme Lavigne (Renée), dame dactylographe expéditionnaire de 
8° classe au traitement annuel de 63.000 F. à compter du {®% janvier 


En qualité de commis principal de % classe au traitement annuel 
de 60.000 F (soit 184.000 F pour la première tranche de reclasse- 
men!) : 

Mme Sainte-Rose (Marcelle), dame dactylographe expédilionnaire 
de 4% classe au traitement annuël de 97.000 F, à compter du 
âer janvier 196, 


RÉUNION 


En qualité de rédacteur de 3% classe, au traitement annuel de 
54.000 F (soil 180.000 F après première tranche de reclassement) : 

M. Sida (Léo), commis principal de % classe au traitement annuel 
de 45.000 F, à compter du 15 novembre 1916. 


En qualité de commis de % classe, au traitement annuel de 
46.500 (soit 133.000 F après première tranche de reclassement): 

Mile Herbecq (Marie), dactylographe de {re classe au traitement 
annuel de 36.000 F, à compter du 4° janvier 1946. 


GUADELOUPE 


En qualité de comanis principal hors classe, a traitement annuel 
de 69.000 F {soit 499.000 F après première tranche de reclassement) 
avec une anciennelé restante d'un an: 

Mlle Rullier (Marguerite), expédilionnaire de 1re classe au traite- 
ment annuel de 66.000 F, à compter du 1 janvier 1945. 


En qualité de commis principal de % classé, au traitement annuel 
de 60.000 F (soit 183.000 F après première tranche de reclassement) : 


Mme Tamas (Louise), dactylographe expéditionnaire de 4° classe 
au trailement annuel de 57.000 F, à compter du {er janvier 1946. 


En qualité de commis principal de 3e classe, au traitement annuel 
de 51.900 F (soil 153.500 F après première tranche de reclassement): 

Mme Dasce (Marguerite), dactvlographe expéditionnaire de 
Be classe, au trailem nt annuel de 54.000 F, à comoter du {er jan- 
vier 1947. 


En qualité de sténodactylographe de re classe, au traitement 
annuel de 60.000 F (soit 183.500 F après première tranche de reclas- 
sement): 

Mme Bourril'on (Nelly), dame daclylographe de 5° classe au traite 
ment annuel de 531.000 F, à compter du 1° juillet 1946, 

Mme Etienne Firpion, dame dactylographe de 5° chasse au traite- 
ment annuel de 51.000 F, à compter du 1° juillet 1916. 


GUYANE 


En qualité de commis principal de {re clsase, au traitement annuel 
de 64.000 F {soit 191.000 F après première tranche de reclassement). 


Mile Marie-Olive (Eldée), commis principal de 3° classe du cadre 
local au traitement annue; de 61.000 F, à compter du {er juiilet 1947. 


En qualité de commis de 3e classe, au traitement annuel de 42.000 
francs (soit 136.000 F après première tranche de reclassement) : 


(Gilberte), dame 


Mme  Behary-laul-Sirder 
| * annuel de 29000 F, 


dactylographe de 
5 classe 


à compter du 1° avril 4947. 
En qualité de sténodactylographe de Ge classe, au traitement annuel 

d- 42000 F (110. après première tranche de reclassement) avec 

une anciennr:t{é ile de 1 an et 7 mois: 

inde }, dame aactylographe expéditionnaire de 

nt annuel de 41.000 F. 


En alité de sténodactylographe de 7e classe, au traitement 
annuel 99.000 EF (129.000 F après première tranche de reclasse- 
men! 
Mlle rlhelemy (Hélène), dame dactylographe de 5° classe au 
traitement annuel de 39.000 F (ancienneté restante de 1 an et demi). 
Thoe (Raphaëll dame dactylographe de 5e classe 
nt annuel de 39.000 F {ancienneté restante de 8 mois). 


e S <- 








—., 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1950, M. Maestrali, garde sanitaire 
de la 5° circonscription de Marseille, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 1er février 1.50. 


— 2 -$————— 


Par arrêté en date du 4 janvier 1950, M. Trislani, garde-chef de la 
5e circonscription de Marseil'e, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1er février 1950. 


++ 





Directions départémentalees de la santé. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1950, M. Monsterlet (René), 
rédacteur principal de 4° classe à la direction départementale de la 
santé de la Martinique, est muté, en la même qualité, à la direc. 
tion départemnlale de la santé de Seine-et-Oise. 

meme pret 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêlé en date du 20 décembre 1919, M. le docteur Senges 
(Noël), médecin chef de service au centre psychiatrique Sainte. 
Anne, à Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 4 
compter du 31 décembre 1949. 


—— 66 8——————— 


Par arrêté en date du 31 décembre 199, M. Je docteur Donat. 
Beaudouin, recu au concours du médicat des hôpitaux psychia. 
triques du 1% juin 1948 avec le no 10, est nommé médecin chet 
de l'hôpital psychiatrique de Naugeat, à Limoges (Haute-Vienne), 
re remplacement de M. le docteur Cenac-Thaly, appelé à d’autres 
onctions. 

—— "2 -$—— 


Par arrêté en date du 31 décembre 1919, M. Gouzy (Jean), direm 
teur administratif de hôpital psychiatrique départemental ds 
Pierrefeu (Var), est placé en posilion de congé pour une périodé 
de quatre mois, à compter du 1er janvier 1950, en application des 
dispositions de l’article 3 du décret no 48-1964 du 30 décembre 194, 


++ 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 4 janvier 19%, M. le docteur Landret, 
médecin inspecteur principal de la santé de la Seine-Inférieure, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1* 
février 1950. 

—— — 0 &—— — 


Par arrêté en date du #4 janvier 1950, M. le docteur Imbert, 
médecin inspecteur de la santé de Saône-et-Loire, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraile à compter du 4er février 19%. 


— "2 2 —— 


Par arrêlé en date du 10 janvier 190, Mlle le docteur Beaujard, 
médecin inspecteur de la santé de la Seine-Inférieure, est affectée 
dans Jes llautes-Alpes, où elle fera fonction de directeur départe- 
mental de la santé. 





—-e +- 


Sanatoriums. 


Par arrêlé en date du 21 décembre 1949, M. le docteur Burzont, 
reçu au concours de médecins des services antituberculeux du 
6 décembre 1919 avec le no 13 est affecté au poste de médecin 
adjoint du sanalorium Amédée Tarrade à Bellegarde-les-Fleurs, par 
ChAleauneuf-la-Forêt (Iaute-Vienne), en remplacement de M. le dot 
teur Seig'e, mis en disponibilité sur sa demande, 


——L.e.— 





Liste des candidats inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
médecins à temps complet des dispensaires antituberculeux et de 
médecins adjoints des sanatoriums. à 


Par arrêté en date du 29 décembre 1949, sont inscrits sur une liste 
d'aptitude commune aux fonctions de médecin à temps complet des 
dispensair’s antiluberculeux publics et privés et de médecin adjoint 
des sanaloriums publics et privés pour tuberculose pulmonaire, les 
candidats suivan's ciassés par ordre de mérile à la suite du concours 
ouvert le 5 décembre 1919. 
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œ—— 


Les docleurs: 


4 mue Bollinelli. 22 Mlle de Lagarde. 42 MM. Lemarchand, 
9 MM. Dumarest. MM. Hernu. Marion 
3 Choussat. 24 Coudraud. (François). 
puchet- Edwards. 44 Mie Roger. 
Suchaux. 26 Peltier. MM. Marion 
5 Mie Pietri. 21 Mme Rateau. (Louis). 
6 MM. Uzzan. Mie Puvo. Peninou, 
7 Quentin. MM. Guilloux 47 Mme Combes. 
& Castel. i ” Schi den MM. Bouissière. 
9 Guillermand. * ne" Dubois. 
Massonneau, |31 Me Esquerre. Trousset, 
di Mwe Lemoine- MM. Luizy. 51 Mie Fagnot. 
Vaudey. 33 Robert MM. Clerc, 
MM. Vuarnet. (Michel). Delcour, 
4 Buerle. 34 M. Tôte. Hervouet 
Burzoni. 35 Mme Pellegrin. Prat. 
Lacoste. M. Gael 56 Dispan de 
Viveret. 31 Mie Froèb Floran. 
«7 Cordier. : 20. Hounau, 
Pelge. MM. Abiven. Ouvry. 
49 Mie Tallieu. Dupres. 59 Mme Barre- 
MM. Lemercier. 40 Huguet. Ruallen. 
Vonthron. Micheaux. Mie Fritsch. 








Parmi ces praticiens, le nombre maximum de candidats admis à 
postuler un empioi pubiic est fixé à 30 

Compte tenu des notes qu'ils ont obtenues, MM. les docteurs 
Chalie, Liberal, Jean-Louis Moreau et Torrini pourront être admis à 
occuper provisoirement et jusqu’au PA concours un poste dans 
es sanatoriums et dispensaires publics et privés. 





Liste des médecins habilités à pratiquer la chirurgie thoracique 
dans les sanatoriums pour tuberculose pulmonaire. 





Le ministre de la santé pub'ique et de la population, 

Vu le décret du 30 juin 1949 fixant les conditions dans lesquelles 
les médecins peuvent être appelés à pratiquer la chirurgie thora- 
cique dans les sanatoriums; 

Vu l'arrêté du 3% juin 1949 relatif à l’établissement de la liste des 
médecins appelés à pratiquer la chirurgie thoracique dans les sa- 
natoriums ; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1950; 

Vu l'avis émis par la commission de la tuberculose du conseil 
permanent d'hygiène sociale, le 14 novembre 1919, sur les deman- 
des d’habilitation présentées par les médecins inscrits sur la liste 
des médecins habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans les 
sanatoriums publics, avant la publication du décret du 30 juin 4949; 

sur le rapport du directeur de l'hygiène sociale, 


Arrê:e: 
Art. 4er, — Sont seuls habilités à pratiquer la chirurgie thoracique 
dans les sanatoriums pour tuberculose pulmonaire les médecins 
dont les noms sont inscrits sur la liste ci-après: , 


Rallivet (Michel). — Nice. Laumonier (Pierre). — Bordeaux. 
Baranger (Jacques). — 1€ Mans. | Lebel (M.). — Mantes-sur-Seine 
Barraya (Louis). — Nice. (Seine-et-Oise). 

Barrie (Joseph). — Grenoble. Le Brigand (Henri). — Paris. 
Bérard (Marcel). — Lyon. Le Foyer (Pierre). — Paris. 
Blondeau (Pierre). — Pontivy. Legendre (Roger). — Forêt Noire 
Bonniot (Albert). — Grenoble. (Allemagne). 

Chalmot (Pierre). — Nancy. Maès (Jean). — Abbeville. 
Chevreau (A.). — Auxerre. Magendie (J.). — Bordeaux. 
Coeuilliez (Albert). — Orléans. Magnin (Félix). — Hauteville. 
Dambrin (Paul), — Toulouse, Marecaux (Lucienne). — Ch4- 
Darris (Charles). — Rennes. teaubriant. 

Daumet (Philippe). — Paris. Marmet (A.). — Colmar. 

Dubau (R.). — Clamart. Maruelle (Roger). — Rennes. 
Fresnais (Jean), — Rouen. Mathey (Jean). — Paris. 

Galey (Jean-Jacques). — Paris. Maurer (André). — Paris. 
Garraud (Robert). — Briançon. Metras (Ienri), — Marseille. 
Gauchy (Albert). — Paris. Milhiet (Henri). — Paris. 


Gaume (Pierre), — Quimper. Minne (Jean). — Lille. 

Germain (André). — Paris. Monod (Olivier). — Paris. 

Goyer (Robert). — Angers. Monod (Robert). — Paris, 

Hertzog (P.). — Suresnes. Mourgues-Molines (Edouari), — 

Iourtoulle (Robert). — Paris. Montpellier. 

Jacquemet (L.-R.). — Clermont- | Oteifa (Georges). — Paris. 
Ferrand. Pasquie (André). — Rabat. 


Jaubert de Beaujeu (Michel). — | Picard-Leroy. — Paris. 





Lyon. Poussier (F.). — Poitiers. 
Joly (Henri). — Passy (Haute- | Quivy (Jacques). — Poitiers. 
Savoie). be Rougemont (J.).— Lyon. 
Jonchères (J.). — Saintes. Roy (Bernard). — Tours. 
Jourdan (Pierre). — Arles. Santy (Paul). — Lyon. 
Joussemet (Raoul). — La Roche- Sauvage (René). — Paris. 
sur-Yon. Schrneyder (René). —  Saint- 
Laflile (Henri). — Niort. Mandé (Seine). 
Latarjet (Michel). — Lyon. Thomeret (Georges). — Paris. 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène sociale est chargé de l'exécu- 
Uon &u présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de ja Répu- 
h'ique française. 

Fait à Paris, le G janvier 1950. , 

è PIRRRE SCHNEITER, 





à de de 


Liste des médecins reçus au concours en vue de l'inscription 
sur la liste des medecins autorisés à pratiquer la chirurgie thoraæ 
cique dans les sanatoriums. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1950, sont reçus au concours 
ouvert le 14 novembre 1949 au ministère de la santé publique en 
vue de l'inscription sur la liste de médecins habités à pralique# 
la chirurgie thoracique dans les sanatoriums, les méjiecins dont leg 
noms suivent: 

1 Germain (André). 4 Hourioulle {Robert), 
2 Thomeret (Georges), 4 Roy (Bernard). 
3 Jaubert de Beaujeu (Michel). 6 Gauchy (Albert). 





MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administratièn centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 40 janvier 1950: page 371, 
ire colonne, 5° et 6e ligne de l'arrété, au lieu de: « Blanc, tailieur ss 
lire: « Blanc Tailleur ». 





ce 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1%0 





Ordre du jour du jeudi 19 janvier 1950. 





A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations: 

4e De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gouvernemenm 
a ttirés des grandes incendies du mois d'aoû! dans les Landes, su 
les mesures qu'il compte prendre pour éviter le relour de telles 
catastrophes, et sur celles qu'il a mises en application pour limite# 
dans la mesure du possible les pertes de richesses occasionnées par 
le sinistre; 

20 De M. Ramarony sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour porter secours aux malheureuses victimes des incen« 
dies de forêts et à leur famille pour assurer la protection et le rebois 
sement des iandes de Gascogne; 

Jo De M. Félix Garcia, sur l'origine et les causes des incendies 
qui ont ravagé la forêt de Gascogne, l'insuffisance de mesures qui, 
au début, furent prises pour les combattre, les mesures à prendre 
pour en éviter la répétilion, le châtiment de& incendiaires arrêtés, 
la lenteur apportée par le Gouvernement pour secourir les sin'strés 
et fictimes civiles et mililaires, l’insuffisan:e de la participation 
du Gouvernement à l’aide aux sinistrés et viclimes, l'utilisation des 
fonds provenant de la solidarité sublique détenus par l'Elat, les me- 
sures à prendre pour que l'écoulement des stocks de biais soit enfin 
assuré de façon satisfaisante, la nécessité d'enlreprendre immédia- 
tement les travaux nécessaires pour recorstiluer la forêt détruite 
et rendre à la région sa prospérité; 

4o De M. Mare Dupuy, sur: a) les causes du catastrophique incen- 


die qui a ravagé en août dernier le département de la Gironde, 
semant la ruine, la mort et la désolation; b) l'insu'fisance des 
moyens mis par le Gouvernement à la disporsilion des. populations 
pour faire face à l'incendie, qui, faisant suile à l'absence totale de 
vigilance et de surveillance, mot en cause ses responsabilités » 
c) les mesures qu'a prises ou €comnte prendre le Gouverrement 
pour arrêter et prévenir les jncendies, ainsi que pour les secours 
aux populations si durement éprouvées; d) les moyens qu'il entend 
mettre à la disposition des populations pour l'exploitation des bois 
brûlés et la reconstitution de la forêt; 

50 De M. Lamarque-Cando, sur les causes et les conséquences 
des incendies de forêts du Sud-Ouest, et sur l'application des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 28 avril 19155 pour la remise en vaieug 


de la région de la forêt de Gascogne; 

6° De M. Defss du Rau, sur les causes des incendies de forêts 
dans les Landes et sur les mesures grises pour en réparer les consé- 
uences, ainsi que sur les moyens qui seront mis en œuvre dans 
l'avenir pour empêcher le retour de sinistres aussi graves; 

1° De M. Max Brusset, sur les causes et les conséquence: d6 
l'explosion du camp de Bussac qui, le 18 août 1939, a causé dans 
la région un incendie meitant les habitants des villages environ- 
nanis dans une siluatiôn critique. 
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A seize heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


rutin pour l'élection des quarante-quatre membres de la 
in des territoires d'outre-mer, (Ce scrutin aura lieu dans 
voisines de la salle des séances.} 


8 — S$S 
ecomiHnmiIss 
les saile 

. — Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 


Convocations de commissions, 


La réunion de la commission de la défense nationale, prévue 
pour je: 19 janvier 1950, aura lieu mercredi 18 janvier 41940, à dix 
heures (i0Cui n° 243) : 


Constit n du bureau 


de la comraission des territoires d'outre-mer, prévue 
credi 18 janvier 1950, à quatorze heures trente (local 
l annulée. 


Réunions de commissions du mercredi 18 janvier 1950. 


Commission des affaires économiques, à selze heures, — Local 
ne 20; 

Commission des affuires étrangères, à dix heures. — Local ne 255 
Commission de l’agriculture, à seize heures quarante-cinq. — Local 
ne 232. 

Conmmission des boissons, à onze heures quinze. — Local no 232. 
Commission de la comptabiliié, à onze heures quinze. — Local 
» 221 
nationale, à seize heures. — Local 


l'éducation , 


Commissioi finances, à quinze heures quinze. — Local de la 
comHrn : 
es, à quinze heures quinze. 


immunités parlemen{ai 


de l’intérieur, à quatorze heures trente. — Local 


sion de la justice et de législation, à seize heures. — Local 


Commission de la marine marchande et des pêches, à dix-sept 
heures trente, — Local ne 220, 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
seize heures quurante-cinq. — Local ne 2H. 

Commission de la production industrielle, à dix-sept heures trente. 
— [Local n° 264 

Cormmi-sion de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
quinze heures quinze. — Local ne 208. 

Commission du suffrage universel, du règiement et des pétitions, à 
dix-huit heures quinze. — Local neo 249 

Cormmi-sion du travail et de la sécurité sociale, à seize heures qua- 
ranie-cinq — Local n° 264. 

Commission de la défense natjenale, à dix heures. — Local n° 213. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 190 





Orûre du jour du jeudi 19 janvier 1950. 


A quinze heures trente. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 


Nominalion d'une commission de six membres chargée d'examiner 
la demande en suspension de poursuites formulée par M. Satineau, 
sénateur. 

A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Voi de la proposition de résolution de M. Aubert et des 
membres du groupe socialiste tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une Cité internationale de l'astronomie à Saint-Michel-l'Obser- 
vatoire (Dasses-Alp é). (Nos 565 el 917, annce 1949, — M, Pujol, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Fixation de l’ordre du jour, 


LA KEPUBLIQUE FRANÇAISE 








RS EEE — 
18 Janvier 1059 
lééhrsns 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
somprennent : 

1er étage. — Depuis Mlle Mireille Dumont, jusques et y compris 
M. de Fraissinette. 

Tribunes. — Depuis M. Franceschi, jusques et y compris M. Georges 
Laflargue. 





— 


Nomination des membres des commissions générales 
et de la commission de comptabilité. 


Dans sa séance du 17 janvier 1%0, le Conseil de la République 
a nommé membres: 


De la commission des aflaires économiques, des douanes e€t des 
conventions commerciales : 

MM. Bardon-Damarzid, Beauvais, Brousse (Martial), Calonne (Nes. 
tor), Cassagne, Charles-Cros, Châtenav, Claparède, Clavier, Clerc, 
Cordier (Henri), Descomps (Paul-Emile), Franceschi, Gadoin, Gau- 
tier (Julien), Hoefflel Laflargue (Georges), Lagarrosse, Lemaire 
(Marcel), Loison, Longchambon, Méric, Pajot (fubhert}, Pascaud, 
Palenôtre (François), Pinvidic, Raincourt (de), Rochereau, Siaut, 
Soldani ; 


De la commmssion des affaires étrangères: 

MM. Berlioz, Biatarana, Bolifraud, Brizard, Mme Brossolette (Gil 
berte-Pierre) MM. Carcassonne, Chazette, Colonna, Coty (Renéj, 
Debré, Gasser, Gatutng, Ja:‘ques-Destrée, Lassagne, Lelant, Léonetti, 
Morel (Charles), Moutet !Marius), Ou Rahah Abdelmadijid. Pernot 
(Georges), Petit (général, Ernest Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, 
Réveillaud, Southon, Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM, Tor- 
rès (Henry), Westphal, Yver (Michel); 


De !a commission de l’agriculture: 

MM. André (Louis), Bardonnèche (de), Bataille, Brettes, Brune 
(Charles), Capelle. Champeix, Couimaud, De:orme, Doussol (Jean), 
Driant, Dulin, Lurand (Jean), Durieux, Félice (de), Ferrant, Four. 
nier (Bénigne), Gravier (Robert), Hoeffel, Le Léannec, Lermair 
(Marcel), Naveau, Pontbriand (de), Primet, Restat, Ruin (François), 
Saïah Menouar, Saint-Cyr, Tucci, Voyant; : 


De la commission de la défense nationale: 

MM. Alric, Aubé (Robert), Barré (Henri), Boivin-Champeaux, Bor- 
geaud, Bouiangé, Bousch, Chochoy, Clerc, Colonna, Cerniglion- 
Molinier (Général), Fransceschi, Gaspard, Gouyon (Jean de), Kalb, 
Lafay (Bernard), Lionel-Pélerin, Madelin (Michel), Maupoil (Henri), 
Petit (Général), Piales, Pie, Rogier, Rotinat, Roux (Emile), Rupied, 
Schleiter (François), Séné, Voyant, Westphal; 


De la commission de l’'édutation nationale, ces beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs: 

MM. Be:lioz, Bertand. Bordeneuve, Bourgeois, Canivez, Cayrou (Fré- 
déric), Chapalain, Mme Delabie, M. Delalande, Mlle Dumont (Mireille), 
MM. Ehm, Héline, Laflorgue (Louis), .Lamousse, Lassagne, Lelant, 
Maire (Georges), Manent, Maupeou (de), Maurice (Georges), Moni- 
chon, Morel (Charles , Olivier (Jules), Ou Rabah (Abdelmadjid), 
Patient, Poisson, Pujol, Southon, Totolehibe, Mme Vialle (Jane); 


De la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique : 

MM. Bonnefous (Raymond), Bordeneuve, Boudet (Pierre), Mrnes 
Brossolette (Gilberta Pierre-), Cardot (Marie-Hélène), MM. Couinaud, 
Delthit, Dubois {René-Emile), Mme Dumont Yvonne), MM. Gasser, 
Lafay (Bernard), Le Basser, Leccia, Le Digahel, Le Guyon (Robert), 
Malécot, Masson (Hippolyte), Mathieu, Molle (Marcel), inc y 
(Arouna, Paget (Alfred), Plait, Randria, Réveillaud, Rohert (Paul), 
Roux (Emile), Sid-Cara (Chérif), Varlot, Vilter (Pierre), Vourc'h; 


De la commission des finances: 

MM. Alrie, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Chaæ- 
palain, Courrière, Debn-Bridel (Jacques),  Dernusois,  Diethelm 
(André), Duchet (Roger), Fléchet, Grenier (Jean-Marie), £ 74 
Pinto (Louis), Lamarque (Albert), Landr , Emilien Lieutaud, Litaise, 
Maroger (Jean), Marrane, Jacques Masteau, Minvielle, Montalem- 
bert (de), Pauly, Pellene, Peschaud, Roubert (Alex), Saller, Sclafer, 
Walker (Maurice); 


De la commission de la France d'outre-mer : 

MM. Bechir Sow, Claireaux, Coupigny, Cozzano, Mme Crémieux, 
MM. David Léon), Depreux René\, Dia Mamadou, Diop Ousinane 
Socé, Doucouré Amadou, Dronne, Durand-Réville, Mme Eboué, 


- MM. Grassard, Gustave, Haïdara Mahamane, Ignacio-Pinto (Los), 


Lafleur (Henri), Lagarrosse, Lassalle-Séré, M'Bodje Mamadou, Plant, 
Razac, Romani, Rucart (Marc), Serrure, Sigué Nouhoum, Vauthier, 
Verdeiïille, Mme Vialle (Jane); 


De la commission de l’intérieur {administration générale, dépas 
tementale et communale, Algérie): 


MM. Assaillit, Bonnefous (Raymond), Borgeaud, Bozzi, Chaintron, 
Champeix, Cornu, Mme Devaud, MM. Dumas (François), Fouques- 
Duparc, Fraissinette (de), Franck-Chante, Hamon (Léo), Lacho- 
mette (de), La Gontrie (de), Le Basser, Lionel-Pélerin, Lodéon, Menu, 
Muscatelli, Rogier, Rupied, Sarrien, Schwartz, Sisbane Chérif, Soldani, 
Symphor, Valle (Jules), Verdeille, Zussy; 
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— 


pe la commission de la justice et de législalion civile, criminelle 
et commerciale : 

MM. Bardon-Damarzid, Beauvais, Bialarana, Boivin-Champeaux, 
Carcassonne, Charlet (Gaston), Chevalier (Robert), Delalande, Delthil, 
Estève, Félice (de), Geoffroy (Jean), Giacomoni, Gilbert Jules, 
Girault, MM. Hauriou, Jozeau-Marigné, Kalb, La Gontlrie (de), 


4 (Georges), Marcilhacy, Molle ‘Mar‘el), Péridier, Pernot 


Georges), Rabouin, Reynouard, Souquière, Tailhades (Edgard), 
amzali (Abéennour), Vauthier; ‘ 


De la commission de la marine et des pêches: 

MM. Abel-Durand, Brunet gous, Claireaux, Denvers, Mlle Dumont 
(Mireille), Mme Eboué, MM. Eslève, Ferracci, Giacomoni, Guyon 
(Jean de), Gracia (Lucien de), Jaouen (Yves), Jézéquel, Kalenzaga, 
Lamnarque (Albert), Lasalarié, Le Digabel, Léger, Léonetti, Mostela) 
tEl-Hadi), Paumelle, Razac, Rochereau, Romani, Satineau, Sisbane 
{Chérif), Symphor, Tellier (Garbiel), Tucci, Vourc'h; 


De la commission des moyens de communication, des ansports 
et du tourisine : 

MM. Aubert, Barré (Henri), Bertaud, Boisrond, Bouquerel, Cayrou 
(Frédéric), Chambriaré, Denvers, Dubois (René-Emile), Dupic, Dutoit, 
Fleury, Fouques-Duperc, Giauque, Gracia (Lucien de), Grimaldi 
(Jacques), Hébert, Kalenzaga, Lodéon, Masson (Hippolyte), Maurice 
(Georges), Menditle (de), Méric, Pic, Pinton, Pouget {Jules), Renaud 
(Joseph), Robert (Paul), Saïah Menouar, Valle (Jules); 


De la commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
vicimes de la guerre et de l'oppression) : 

MM. Auberger, Baréonnèche (de), Bechir Sow, Benchiba (Abdel- 
kader), Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Chalamon, Chevalier 
(Robert), Dassaud, Dia (Mamadou), Doucouré (Amadou), Dutoit, Four- 
nier (Bénigne), Gadoin, Gatuing, TT Héline, Houcke, Jézéquel, 
Manent, Marty (Pierre), Montullé (Laiilet de), Okala (Charles), Pont- 
briand (de), Radius, Mme Roche (Marie), MM. Rotinat, Schleiter 
(François), Ternynck, Yver (Michel), Zafimahova; 


De la commission de la presse, de la radio et du cinéma: 

MM. Baratgin, Bène (Jean), Biaka Boda, Brizard, Chalamon, Charlet 
(Gaston), Chazette, Corniglion-Molinier (général), Cornu, Debü-Bridel 
(Jacques), Duchet (Roger), Dulin, Dumas (François), Mme Dumont 
(Yvonne), MM. Durand (Jean), Ehm, Gaspard, Grégory, Houcke, 
Jacques-Destrée, Lachomette (de), Lamousse, Lasalarié, Laurent- 
Thouverey, Emilien Lieutaud, Marcilhacy, Maupeou (de), Pajot 
(Hubert), Pezet (Ernest), Souquière ; 


De la commission de la production industrielle: 


MM. Armengaud, Aubé (Robert), Aubert, Barret (Charles), Bataille, 
Bernard (Georges), Bousch, Calonne (Nestor), Cassagne, Chambriard, 
Delfortrie, Depreux (René), Ferrant, Gautier {Julien), Grassard, Gré- 
gory, Grimal (Marcel), Gustave, Laurent-Thouverey, Léger, Long- 
chambon, Marchant, Martel (Henri), Novat, Piales, Siaut, Tamzali 
(Abdennour), Tharradin, Vanrullen, Villoutreys (Ge); 


De la commission du ravitaillement et des boissons: 


MM. Barret (Charles), Benchiha gere h Bène (Jean), 
Bernard (Georges), Biaka Boda, Boisrond, Bouquerel, Breton, Brettes, 
Brousse (Martial), Claparède, Cordier (Henri), Coupigny, Cozzano, 
Darmanthé, David (Léon), Fournier (Roger), Grimal arcel), Mau- 
1e (Henri), Montuillé (Laillet de) aveau, Novat, Olivier (Jules), 
Ar Pinvidic, Primet, Renaud (Joseph), Reynouard, Sarrien, 
Satineau ; 


De la commission de la reconsiruction et des dommages de 
guerre : 

MM. André (Louis), Bourgeois, Canivez, Capelle, Chochoy, 
Mme Delabie, MM. Driant, Dupic, Ferracci, Fieury, Geoffroy (Jean), 
Gilbert Jules, Hébert, Jaouen (Yves), Jozeau-Marigné, Le Léannec, 
Lemaître (Claude), Liotard, Madelin (Michel), Malécot, Marchant, 
Marrane, Paumelle, Pouget (Jules), Séné, Tailhades (Edgard), Tellier 
per Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM. Varlot, Walker 
Maurice) ; 


De la commission du suffrage universel, du contrôle constitu 
tionnel, du règlement et des pétitions: 

MM. Assaillit, Avinin, Baratgin, Bozzi, Brune (Charles), Chaintron, 
Charles-Cros, Clavier, Coty (René), Courrière, Mme Crémieux, 
MM. Debré, Descomps (Paul-Emile), Dronne, Franck-Chante, Gros 
(Louis), Hamon (Léo), Hauriou, Le Guyon Robert), Maroger (Jean), 
Mendilte (de), Monichon, Montalembert (de), Muscatelli, Pascaud, 
Rabouin, Schwartz, Teisseire, Torrès (Henry), Zafimahova; 


De la commission du travail et de la sécurité sociale: 

MM. Abel-Durand, Boulangé, Breton, Brunet (Louis), Darmanthé, 
Dassaud, Mme Devaud, MM. Djamah (Ali), Doussot (Jean), Fournier 
(Roger), Mme Girault, MM. Gondjout, Leccia, Lemaître (Claude), Loison, 
Martel (Henri), Mathieu, Menu, Patenôtre (François), Pujol, 
Raincourt (de), Restat, Ruin (François), Saint-Cyr, Sid-Cara (Chérif), 
Ternynck, Tharradin, Vanrullen, Vitter (Pierre), Zussy ; 


De la commission de comptabilité: 


MM. Bolifraud, Brizard, Clavier, Courrière, Estève, Gadoin, Grenier 
(Jean-Marie), Minvielle, Ruin (François). 








Commission de la famiile, de la population et de la santé publique. 





Séance du mardi 17 janvier 1950 


Présents. — MM. Bordeneuve, Boudet (Pierre), Mmes Brossolette 
Gilberte Pierre-), Cardot (Marie-Hélène), MM. Couinaud, Gasser, 

fay (Bernard), Le Basser, Le Guyon (Robert), Masson (Ilippolyte), 

Mathieu, Paget (Alfred), Plait, Réveillaud, Robert (Paul), Roux 
(Emile), Sid-Cara (Chérif), Vilter (Pierre), Vourc’h. 

Suppléants. — MM. Descomps (de M. N’Joya); Gravier (de 
M. Molle), de La Gontrie (de M. Delthil), Loison (de M. Leccia), de 
Raincourt (de M. Dubois), Rotinat (de M. Varlot), Symphor (de 
M. Malecot), Yver (de M. Bonnelous). 


————— — — 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a nommé: 

Président: M. Bernard Lafay. 

Vice-présidents: MM. Paget (Alfred), Le Basser, 

Secrélaires: MM. Plait, Mathieu, 





Commission des finances. 


dre séance du mardi 17 janvier 1950. 

Présents. — MM, Alric, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Boudet 
(Pierre), Chapalain, Debû-Bridel (Jacques), Diethelm (André), Duchef 
(Roger), Fléchet, Grenier (Jean-Marie), Lamarque (Albert), Emilien 
Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Jacques Masteau, Min- 
vielle, Montalembert (de), Pauly, Pellenc, Peschaud, Roubert (Alex), 
Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 

Excusé. — M Landry. 

Suppléant. — M. Aubert (de M. Courrière). 


La commission des finances a nommé: 

Président: M Alex Roubert. 

Vice-présidents: MM. Avinin, Maroger (Jean). 

Secrétaires: MM. Debû-Bridel (Jacques), Jacques Masteau. 
Rapporteur général: M. Berthoin (Jean). 





Commission de la production industrielte. 





Séance du Mardi 17 janvier 19590. 


Présents, — MM, Armengaud, Aubé (Robert), Aubert, Barre 
Charies), Bataille, Bernard (Georges), Bousch, Calonne (Nestor), 

ambriard, Delfortrie, Ferrant, Gautier (Julien), Grassard, Gustave, 
Laurent-Thouverey, Léger, Longchambon, Martel (Henri), Novat, 
Slaut, Tharradin, Vanrullen, Viiloutreys (de). 

Suppléants. — MM. Héline (de M. Tamzali), de Gracia (de M. Mar- 
ohant), Morel (de M. Piales), Péridier (de M. Grégory), Mme Visa 
{de M. Cassagne). 


Délégué. — M. de Villoutreys (par M. Depreux), 





La commission de la production industrielle a nomméi 
Président: M. Delfortrie, 

Vice-présidents: MM. Longchambon, Marchant. 
Secrétaires: MM. Marcel Grimal, Gustaye. 





Commission du ravitaillement et des hoissons, 





Séance du mardi 11 janvier 1%A, 


Présents. — MM. Barret (Charles), Bernard (Georges), Breton 
Brettes, Brousse (Martial), Darmanthé, Fournier (Roger), Mau 
(Henri), Montullé (Laillet de), Naveau, Péridier, Renaud (Joseph), 
Sarrien. 

ExCcusés. = MM. Claparède, Primet, 

Délégué. — M. Montullé (Laillet de) (par M. Boisrond), 

Me ogrent — MM. Borgeaud (de M. Satineau), Descomps ! 

. Jean Bène), Saïan Menouar (de M. Benchiha Abdelkader En 

(de M. Pinvidic). " “# 





La commission du ravitaillement et des boissons a nommés“ 
Président: M. Brousse (Martial). 

Vice-présidents: MM. Bernard (Georges), Pinvidic, 
Secrèlaires: MM. Bène (Jean), Boisrond. 











—. 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mardi 17 janvier 1920. 


Présents. — MM. André (louis), Canivez, Capelle, Choehoy, 
Mme Delabie, MM. Driant, Fleury, Hébert, Jaouen (Yves), Jozeau- 
Marigné, Le Léannec, Eemaître (Ciaude}, Liotard, Madelin (Michel), 
Marchant, Paumelie, Pouget (Jules,, Tellier (Gabriel), Mme Thome- 
Patenôtre (Jacqueline). 

Délégué. M. Jaouen (Yves) (par M. Walker). 

Suppléants. — MM. Assaillit (de M. Ferracci), Bordeneuve (de 
M. Varlot}, Chaz ette (de M. Geoffroy [Jean])}, Denvers (de M. Taiïlhades 
[Edgari]), Dulin (de M. _Séné), de Félice {de M. Gilbert {Jules]), 
Paget (de M. Macot), Westphat {de M. Bourgeois). 


» 


La cominission de la re 
a HOfmINneC ; 

Président: M. Chechoy. 

Vice-présidents: MM. Paumelle, 

Secrélaires: MM. Yves Jaouen, 


mstruction et des dommages de guerre 


Jozeau-Marigné. 
Bourgeois. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mardi 17 janvier 1950. 


Abel-Durand, Boulangé, Breton, Darmanthé, 14 
saud, Mme Devaud, MM. Djamah ( Ali}, Fournier (MR 
Mme Girault, MM. Gondiout, Lemaître (Claude), + A, A 
Henri), M: ithieu, Menu, Patenôtre (François), Pujol, Raincourt (de), 
estat, Ruin (François), Saint-Cyr, Si-Cara (Chérif), Ternynek, 
Tharzadin, Va rail n, Vilter (Pierre), Zussy. 


Suppléant. — M. Cayrou (de M. Brunet). 


Présents. — MM. 


La comrmmiss on du travail et de la sécurité sociale a nommé: 
Président: M. Dassaud. 

Vice-présidents: MM. Saint-Cyr, 
Secrétaires: MM. Menu, Zussy. 


Tharradin. 


Convocation de commission, 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 18 janvis r 1950: 
io À neuf heures trente (local no 213). 
L — Désignalion d’un rapporteur pour la proposition de loi 


{ne 5, année 1550) tendant à modifier les conditions dans lesquelles 
sont instilués les comités d'entreprises. 


II. — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (ne 3, 
année 190) relalif aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs de travail. 

Audition de MM. Beugniez et Moisan, députés, sur le projet 
la ux conventions collectives. 
2o A quatorze heures trente (local no 243). 

Audilion de délégations sur le projet de loi relatif aux conventions 

ællectives. 





Réunions de commissions du mercredi 18 janvier 1950. 
Comm | ‘conomiques, des douanes et des conven- 
tions commen , à onze heures. — Local no 274. 
Comm n des affaires étrangères, à onze heures. — Local ne 204. 
le l’agriculture, à quinze heures. — Local n° 244. 
n de comptabilité, à neuf heures trente. — Local ne 27. 
nationale, à dix heures quinze. — Local 


iffaires « 


Comm 

Commi 

Cominission de 
ne 217 

Comimis-ion éducat I nale, des beaux-arts, des sports, 
de la je: el | , à neuf heures trente. — ot n° 

Comm on de la France d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
pe 2! 

Corumission de l’intérieur, à 1 


la défense 


euf heures trente. — Local ne 224. 

Commissior e la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à seize heures trente, — Local ne 202. 

Cominission des moyens de communication, à quinze heures qua- 
pante-cinq — 

Commis 


: à dix-sept heures quinze. 
— LOCAI 1! 


» et des pêches, 


Commission des pensions, à dix-huit heures. — Local ne 247, 





. Le 
Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à quinze heureg 
quarante-cinq. — Local n° 201. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des Pétitiong, 
à dix-sept heures quinze. — Local n° 224. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heureg 
trente et quatorze heures trente. — Local n° 213. 





SRE: 


us | 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— 





Ordre du jour du jeudi 19 janvier 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par M. M 
président du conseil des ministres sur le projet de loi nté 
M. le ministre de la France d'outre-mer tendant à approuver “ 
actes définissant les rapports des Etats associés du Viet Nam 
Cambodge et du Laos avec la France. (Ne 2 année 1950. an À 
Lefaucheux, rapporteur.) 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du mardi 17 janvier 1950, l’Assemblée de l’Union 
française a nommé M. Roulleaux-Dugage membre de la commission 
de politique générale, en remplacement de M. Fourcade. 





Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 17 janvier 1950. 
Présents. — MM. Aubert, Boussenot, Giard, Meyer, René Moreux, 


Périer, Savary, Tétau, Thémia. 
Ercusés. — Mile Autissier, MM. Boeuda, Boudmenjel, Charlies, 
Dadet, Egretaud, Estèbe, Mignot, Montrat, Odru, Sim Var, Soppé 


Priso, Souvannavong Pheng, Pieri. 

Suppléants. — MM. Boussenot (de M. Antlonini), M. Savary (de 
M. Cazelles), M. Tétau (de M. Guèye Momar Djim), M. Aubert A 
M. Rosfelder), M. Perier (de M. Guyard), M. René Moreux 
M. Schmitt), M. Morel {de M. Gentet). 





Commission commune composée de la commission des relations 
extérieures et de la commission de politique générale, 


Séance du mardi 17 janvier 1950. 


Présents. — MM. Alduy, Max André, Bidet, Boussenot, Conombes, 
Daber, Gaignard, Gentet, Juge, Julien, Lachenal, Laurent-Eyna, 
Lautissier, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Moullee, 
Mitterrand, Naroun, Oudard, Sarraut, Ramampy, Riond, RosenteM, 
Savi de Tové, Tétau, princesse Yukanthor. 


— MM. Fourcade, Souvannavong Ourot, Vendenboom 
Dadet, Montrat, Corval, Esnault, Kemajou, 


Excusés. 
gaërde, Abbas Ferhat, 
Michard-Pellissier, 

Suppléants. — M. Darlan (de M. d’Arboussier), M. Savary (de 
M. Coquart) M. Bizot (de M. Arnault), M. Laurin (de M. Cortinehi} 
M. Lachenal ‘de M. Barbé), M. Savi de Tové (de M. Coubèehe) 
M. Alduy (de M. Lechani), M. Thonn Ouk (de M. Sok Chhong} 
M. Rosenfeld (de M. Soppo Priso), M. Julien (de Ya Doumbia), 
M. Moullec (de M. de Boysson), M. Chevance-Bertin (de Mme 
Marianne Verger). 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 24 jan- 
vier 1950, à dix heures trente (local me 217): 

L — Ordre d'urgence des questions en suspens. 

II — Demande d'avis (n° 104, année 1949) sur le projet de lol 
tendant à compléter le livre II, titre Ier, chapitre I, section IV 
du code pénal applicable à Madagascar par un article 264 relatif 
aux praliques de sorcellerie, magie et charlatanisme, 

IT. — Questions diverses. 








LR 


_ 
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|” HaCSEEE 


a commission des affaires économiques se réumira le jeudi 19 jan- 
mer 1950, à quatorze heures quarante-cinq (local me 120): 
“proposition de résolution (n° 9, année 4950) tendant à inviter 
passemblée nationale à adopter un projet de loi mettant à la dispo- 
gtion des territoires d'outre-mer, producteurs de café, les bénéfices 

alisés par le Gouvernement sur la vente des stocks de ce produit 
détenus au 15 janvier 1950. — Désignation d'un rapporteur, 





Rectificatif. 


La commission du plan se réunira le mercredi 18 janvier 1950, 
uinze heures, au lieu de quatorze heures trente, comme il avait 
gté précédemment indiqué (local n° 213) : 


Méme ordre du jour. 





p—— 


pme - 


AVIS FT COMMUNICATIONS 








Ministère de l'éducation nationale, 


—_———— 


avis de vacance d'emploi de Conservateur dans un musée classé. 


— — 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
«is, publié au Journal officiel du 12 septembre 1945, le poste de 
conservateur du musée classé ci-après désigné est déclaré vacant 
hoarir du fer juin 1950: 

Rouen. — Musée des beaux-arts. 

Les candidats à cet emploi qui ne seraient pas déjà régulièrement 
hWscrits sur les listes d’aptitude aux fonctions de conservateur de 
musée classé publiées au Journal officiel du #6 septembre 4949 
devront, dans un délai d’un mois franc à dater de la publication du 
résent avis, faire acte de candidature auprès du ministre de l’éduca- 

n nationale (direction des musées de France, palais du Louvre, 
pavillon Mollien, Paris [fer}) en lui adressant leur dossier établi 
ainsi qu'il suit: 
do Une demande sur papier libre; 
2e Un extrait d’acte de naissance sur papier libre; 
3° Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 
4e Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes); 
& Un certificat de bonne vie et mœurs; 
6° Une note sur leurs titres et travaux; 
7e Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
nlégués à l'appui de la demande; 

8 Un +ertificat d'un médecin choisi par le candidat, altestant qu'il 
st physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 

——————— —0 04 ———— — 


Ministere de la santé publique et de la population. 


mm 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé de l’Aïsne. 





Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à ja direc- 
üon départementale de la santé de l'Aisne. 

Les chefs de bureau, en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population, intéressés par cette 
Vacance, sont priés de se faire connaître et de s'adresser, pour tous 
renseignements au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, direction de l'administralion générale du personnel et du 
budget, 2e bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17), 





Avis de vacance d'un poste d’inspecteur de la santé 
dans le département des Alpes-Maritimes. 





Un poste d'inspecieur de la santé est déclaré vacant dans Je 
département des Alpes-Maritimes. 

Les médecins du corps de l'inspection de la santé candidats à çe 
Le sont invités à faire parvenir une demande dans un délai 
e (rois semaines, à compter de la publication du présent avis, au 
Ministère de la santé publique et de la population, direction de 
administration générale du personnel et du budget, % bureau, 
, rue de Tilsitt, Paris (17°). ; 








Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe 
à la direction départementale de la santé de la Mayenne. 





Un poste de sténodactylographe est actuellement vacant à la 
direction départementale de la santé de la Mayenne. 

Les sténodactylographes titulaires en fonctions dans les directions 
départementales de la santé et de la population intéressées par cette 
vacance, sont priées de se faire connaître et de s'adresser, pour 
tous renseignements, au ministère de la santé publique et de la 
population, direction de l'administration générale du personnel et 
du budget, 2e bureau, 7, rue de Ti:silt, Paris (17°). 





Avis de concours pour un poste de chef d'atelier dame 
pour l'institution nationale des sourds-muets de Chambéry. 





Un concours pour le recrutement d'un chef d'atelier dame (cou- 
ture, lingerie, broderie, blanc, tailleur-homme, culotlière) aura leu 
à l'institution nationale des sourds-muets de Chambéry (Savoie), le 
24 avril 1950. 

Les demandes d'inscription devront être adressées au secrétariat 
de l'établissement à Cognin près Chambéry avant le 26 mars 19%0 
dernier délai. 





Caisse des dépôts et consignations. 


OTÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE OMDINAIRES 
AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Résultats concernant la période du 4er au 30 novembre 1949. 


(Paris €t départements.) 





— —— | 























| 
EXCÉDEN 
DÊÉPOTS RETRAITS ".s 
de dérôte. 
france. francs. francs. 
Novembre 4949...,,.50..) 2.306 .480.098! 521.090 659 1.784.390.279 
Résultats complémentaires | | 
concernant les périodes | | 
antérieures (dépar- | 
COMRIS)" sc océase | 84.285.526! 72.624.318 11.661.008 
| 2.389.766.464! 593.715.177 | 1.:96.051.287 
Excédents de dépôts du {er janvier au 30 novembre 1949. | 3 319.909 .857 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
PiënRe CASSAGNEAU. 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 








a — _ 














Derniers 16 janvier 17 janvier 1950 
cours Cours : Cours ne 
cotés st DEVISES relevés ’ té Fe 
a avant. Durs COLGE On urs4 
on Bourse| Bourse Bourse | 
99 40 |... .. |Etats-Unis (1 dollar)…..| …,. .. | 349 46 
LE 2 69 .. en. (1 francs)... ReoAE pe 704) .. ms... 
az | æse .. | Portugal (100 escudos).| sax »e | 1208 .. ceseosose. 
«s | 8135 .. |Suisse (100 francs)... D ae DOM. sousaic. 
8 | =, … |Côte Fse des Somalis 
DE DD )..,..) san ve + PRES 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











TIRAGES FINANCIERS 





ANCIENS ETABLISSEMENTS SIEGEL et STOCKMAN REUNIS 


SOCIÉTÉ 


SIÈGE SOCIAL: 78 ET 80, RUE ORFILA, A PARIS 


R. C.: Seire n° 52837, 
Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2.000 F. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Dourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au fer mars 195, 

En conséquente, il ne sera pas effectué « » au sort. 


Numéro du titre sortit au tirage de 1945 et non encore présenté 
au remboursement. 
3.213 
Les amortissements des années 1916 à 1919 ont 6t£ couverts par 
rachats en Pourse. 








SOCIETE ANONYME DES ETABLISSEMENTS GRINGOIRE 
CarttaL: 21.958.500 F 
SIÈGE SOCIAL: PITIHIVIERS, 14, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1941 amorties au titre de la franche 
1950, remboursablos à 1.982 F l'une à dater du 1° janvier 1950, 
coupon n° 17 attaché. 

56 57 58 9 335 à 337 338 
184 183 186 \ 239 350 à 352 353 
247 215 219 PH s39 834 8: % 837 
f5 Un 297 304 og 009 21 215 .31 
17 318 319 991 VJ ° 1.315 1 316 

Liste des obligations 4 0/0 1942 (couleur jaune) amorties au titre 
de la tranche 1950, remboursables à 4.970 F l'une à dater du 1°" jan- 
vier 1959, coupon n° 15 attaché. 

33 45 87 8 227 228 210 | 29 618 627 631 632 645 646 

St 252 243 45 9316 347 318 ! 692 653 

Obligations de la même série rachetées en Bourse 
pendant l'année 1949. 
7Th0 41 780 821 955 858 659 


Liste des obligations 4 0/0 1945, émission du 7 avril 1945 (couleur 
marron) rachetées en Bourse pendant l'année 1949 et amorties 
au titre de la tranche remboursable en 1950. 

19 199 500 501 502 53 529 507 558 559 3560 9578 979 797 

MO il 542 5433 54 545 9546 | 798 799 S00 S01 S02 803 804 

Sa7 551 552 553 554 565 996 | 805 806 807 SDS 809 810 811 


Liste des obligations 4 0/0 1945, émission du 1° décembre 1945 (cou- 
leur brique) amorties au titre de la tranche 1950, remboursables 
à 4.970 F, coupon n° 9 attaché, 

9 10 17 1 1 1.163 1.167 1.175 1.218 1.298 
112 117 124 d | 1.310 1.32 1.153 
203 289 390 « 


Obligalions de la même série rachetées en Bourse 
pendant l'année 1919. 


910 GAL 1 2 213 244 355 316 347 37% 316 "m 
378 3179 230 1 2 23 331 1.081 1.08 
Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs, 
Emission 4 1/2 0/0 1911 
Reinboursement 1er janvier 1947. | Remboursement {er janvier 1948 
403 802 868 
Remboursement 1er janvier 1949. 
12 2 4195 4% 497 4% 814 5 816 
Emission 4 0/0 1942. 
Remboursement 4er janvier 1918. Remboursement 1er janvier 1949, 
331 G17 7137 718 99% 








ETABLISSEMENTS SIMONOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.441.750 F 

SrèGe soctAL: 65 A 71, RuR pu BourG, À DIJON (CÔTE-D'Ou 
Registre du commerce: Dijon n° 85%. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 200 EF. 


LISTE NUMERIQUE 


{o Des 26 obligations sorties au quatrième tirage au sort du mer 
credi 11 janvier 1950 et formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse par ia société émettrice, la totalité de l’annuité à amor. 
tir au 15 février 1950, Ces obligations seront remboursables à 
200 F; 

20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré. 
sentées au remboursement. 





te 


ANNÉES ANNÉES 
d'amortis NUMÉROS d'amorlis- 


sement semont 


NUMÉROS 


Gi à 619 
6x, à 679 
1.053 à 1.078 

















SOCIETE REMOISE DE BONNETERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 30 MILLIONS DE FRANCS 
STÈGE SOCIAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS 
R. C.: Reims 8990, 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2.000 F. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
société asrachelé en Bourse la lotalité des titres formant l'annuil 
à amortir au 15 mars 199, 

En constquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Seul de n° 716, sorti en 1916, n'a pas 616 présenté au rembourse- 
ment. 

Les amortissements des années 1917 à 1919 ont été couverts par 
rachals en Bourse, 
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AVIS DIVERS 
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ETATS-UNIS DU MEXIQUE 





offre aux porteurs des titres des €hemins de fer mexicains 
ci-dessous indiqués. 


vational Railways of Mexico Guaranteed General Morlgage à 070 
fear Sinking Fund Redemable Gold Bonds échéant le 1 octo- 

» 1977. 

g Cruz and Pacific Raïroad Company First Morlgage 4 1/2 0/0 
gold Bonds échéant le 1% juilet 1934. Le 

National Railways of Mexico Prior Lien & 1/2 0/0 59-year Sinking 
Fund Redeemable Gold Bonds échéant le fer juillet 1957. 

sationat Raïlroad Company of Mexico Prior Lien à 4 1/2 0/0 Gold 
ponds échéant le 1er octobre 1926. 

National Railroad Company of Mexico First Consolidated Mortgage 
ÿ0/0 Gold Bonds échéant Île tr octobre 1951. 

he Mexican Internaticnal Raïlroad Company 4 1/2 0/0 Prior Lien 
gurlinz Bonds échéant le 1 septernbre 1947. 

he Mexican International Raïlroad Company First Consolidated 
Wortsize & 0/0 Gold Bonds échéant le 1% Septembre 1971. 

pon American Raïlroad Company First Mortgage 5 0/0 Gold Bonds 
géhéant le A®r janvier 1934. 

pan American Railroad Company General Mortgage 5 0/0 Gold 
Bonds échéant le 1° janvier 1937. 

Mexican Central Railway Gompany, Ltd. 5 0/0 Priority Bonds 
écoéant le fr juillet 1939. 

Mexican Central Raïlway Company, Ltd. 5 0/0 Equipment and 
Collateral Gold Bonds First Series datées du 4er avril 1897. 

Mexican Central Railway Company, Ltd. 5 0/0 Equipment and 
Collaterai God Bonds Second Series datées du 2 octobre 1899. 

Mexican Central Railway Company, Ltd. 5 0/0 Equisment Notes 
Series Ten dalées du 4er janvier 41947. 

National Railways of Mexico 6 0/9 Secured Go Notes, échéant 
jusqu'au {er janvier 1917, Series « B », datées du + avril 1914. 

National Railways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, échéant 
Jusqu'au 1er janvier 1917, 3 mois gagées, datées du 1 décerm- 
bre 1913. 

Nütional Raïlways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, échéant 
jusqu'au {er janvier 1917, 8 ans gages, datées du 1° janvier 4914. 

National Raïlways of Mexiro 6 0/0 Secured GoM Notes, échéant 
jusqu'au fer janvier 1917, Series « © », datées du 4% juin 1914. 

Nälionaj Raïways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, 2 ans, 
échéant le 1er juin 1915. À 

Nitional Railways of Mexico 6 0/0 Secured Notes, 2 ans, échéant 
h 17 juillet 1916. 

L'offre du gouvernement mexicain, adressée aux porteurs d'obli- 
galions des Chemins de fer nationaux du Mexique et autres Compa- 
gnies formant le réseau des chemins de fer nalionaux a élé 
Mmodiliée, conformément aux dispositions d’un avenant passé en 
date du 24 novembre 1949, entre les Etats-Unis du Mexique, l'admi- 
nislration des Chemins de fer mationoux du Mexique €t le Comité 
international des banquiers pour je Mexique. 

Les porteurs des obligations susvisées des Chemins de fer natlo- 
Nnaux du Mexique et autres compagnies des chemins de fer rnexi- 


talus qui ont été enregistrées pour äindiquer leur propriété mon 
ennemie, conformément an décret du gouvernement mexicain en 
date du 2 août 1912 ftel qu'il à été modifié par la suite), qmi n ont 


pas encore adhéré jrequ'à présent: à l'accord, ont la possibilité de le 
dre à partir du 18 janvier 190. 

Les porteurs des obiigetions susvisées des chemins de ler mexi- 
tans qui ont déjà adnéré à l'accord auront le droit de retirer 
kur adhésion ou de reporter sur le plan « B » l'option qu'ils 
On! déjà exercée en faveur du plan « A » on de reporter au 
Plain « À » l'option qu'ils ont déjà exercée en faveur du plan « B », 
JUSqU'an fer mars 4950 inclus. Après celte date, aucun retrait d’adhé- 
SO, où modification d'oplion ne pourra être fait et tous les 
Porieurs ayant adhéré à l'accord qui n'auront pas retiré leur adhésion 
ont considérés comme ayant accepté les dispositions de cet 
avenant du 24 novembre 1949, 

l'est prévu, toutefois, que l'accord de 4946, tel qu'il a été 
modifié par l'avenant de 1949, ne sera pas déclaré en vigueur 





81 les retraits d'obligations et autres titres efleciués avant l’expi- 
Talon du droit de retrait des adhésions venaient indûment modi- 
fer, de l'avis du gouvernement mexicain et du comité internatjonal, 
l£ pourcentage actuet des acceptatiens. 


die Copies de l'avenant du 24 novemhre 1949 ont &té déposées 
Va) ‘5 de chaque dépositaire de titres, agissant en vertu de 
Sttord de 196, et des copies des memorandums, exposant les 


rare Hanover Bank and Trust Cy, 7 Princes Street, Londres 
0.2, ‘Anglicterre), du Crédit suisse, à Genève (Suisse) et de 
“A Baique de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (France), 
Amsterdar (Hollande, et bruxelles (Belgique). 


S-Unis du Mexique, 18 janvier 195%. 
né RaAMOox BETETA, 


j nn , f , 1e 
ministre des Jinances 





SOMMATION 





Le possessæur éventuel de l’action disparue Nr. 1251 des Entre- 
rises Magsi S. A. à Kempttal-Linmdau, Ct. Zurich, successeur de 
Fi société anonyme Alimentana, Kempttal, valeur nominale de 
Fr. 12.50, avec coupons de dividende Nr. 1 — 20, pour 1959/10 as. 
et Talon, étabiie en faveur du compte Girard-Louis-Marie de La 
Tour du Pin, est prié de remettre ce papier-valeur dans un délai 
de six mois au tribunal mentionné ci-dessous; æn <as contraire, 
ce titre serait dérlaré sans valeur. 


Pfaftikon-Ci.Zurich (Suisse), 13 janvier 1950. 
Au nom du tribunal de district: 
Le preflier de justice, 
IRNONGER. 


———————_— en nt 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me Guy Raviart, avoué à Versatles, 
13 bis, avenue de Saiñt Cloud, 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Ver- 
sailles en dale du 15 décemihre 1919, rendu sur la requête présentée 
au nom de M. Georges Slolnitchenko, ingénieur, demeurant au 
Pecq, route de l’Etang, n° &, réfugié russe, il a été donné acte à 
celui-ci de sa demande d'envoi en possession de la succession 
d'Elisabeth Philinoff, épouse de M. Georges Stolnitchenke, en son 
vivant sans profession, demeurant au Pecq, 8, rue de l'Elant, décédée 
le fer movembre 1941 à Saint-Germain-en-Lave, où elle se trouvait 
momentanément, sans laisser aucun hérilier connu au @egré succes- 
sible, et avant d’y faire droit il a été admis qu'elle serait rendue 
publique conformément aux prescriptions de Ja loi. 

Pour extrait: 

Signé: G. RavianT. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par or“onnance en date du 25 mai 1919, le président du tribunal 
civil de Chartres a ordonné la mainlevée du Séquestre dont furent 
l’objet, en exécution de son ordonnance en date du 5 septembre 
1944, les biens du journal La Dépêche d'Eure-et-Loir. 


Par ordonnance en date du 22 juillet 41949, le président du 
tribunal civii de Nogent-le-Rotrou a ordonné la main'evée du 
séquestre dont furent l'objet, en «exécution &e son ordonnance en 
date du 5 mars 1915, les biens du journal La Dépêche d'Ewre-ct-Loir 


Par ordonnance en date du 29 juin 4949, le président du tribunal 
civit de Dreux a ordonné la mainlevée du séquestre dont furent 
l’objet, en exécution de son ordonnance en date du 2 mars 1945, les 
biens du journal La Dépêche d'Eure-et-Loir. 





DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret ‘dun 46 août 1901.) 





23 novembre 19%9. Déclaration à da préfecture de a. è. Loisirs 
sportifs ouvriers de Colombes change son titre, qui devient Loisirs 
sportifs olympiques de Colombes, et modifie son bureau, Siège 
social: 2, rue Gustave-Bienvôtu, Colombes. 

18 décembre 1949 Déciarelion à la sous-prélecture de Meaux. 
Association sportive Anatole-France de Villebarisis. But: {aire acquérir 
ou conserver la santé des enfants, discipliner leur volonté, former 
leur caractère et les préparer à la vie sociale en formant et en 
développant les vertus sociales et individuelles. Siège social: école 
Anatole-France. Villeparisis. 





18 décembre 1949. Déclaration à Ja préfecture des Landes. Réveil 


olympique de Cauna. But: pratique du basket, du pinz-jong, de 
l'athlétisme et de l'éducation physique, Siège social: mairie dc Cauna, 
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#9 décembre 1919, Iéciaralion à la sous-préfecture d’Avranches. 
Dore mr re ten ve a 7 24 À xs: l'école libre pr Romagny. But: 
or_ isation nä “le de école \averment des maitres, location 
des imnmeubles. siège soc ial: écoie privée du Doitiger, Romagny. 


—- _ - _ rame _…—…“ — — 


89 décernbre 19:9. Déclaration à la sous-préfecture de 
Asscciation Notre-Dame de Berven. ‘réali 

écoles, palronages el œuvres d'é jucation 

sance de Plouzévédé, Sièze sociai: gare de Berven, 


Morlaix. 


49 d mbre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Lorijent. 
Association de Notre-Dame-du-Vœu. Bul: promouvoir, soutenir, gérer 
les écoles € Puvres athoel lues d'en“eignement et ““ducation 
des ! filles et ruvres accessoires, Siège 58 HS 
des NH nnebont 
49 décembre 1919. ion à la sou:-préfecture de Bout ogne- 
sur-Mer, Cercle cutturisto de la Salle Tessier, Bul: enc 
culture physique ! ites ses for Siège social: 
emple, Caläis. 
#9 d‘cembre 1919. ] ration à | lure de mi — 0$ = gere dos 
œuvres sociales de n. caisse nationale ue 'orédit ngrouls. ut: réaliser 
foutes œ ivres sociale inté ressant les agents de APE ‘ment et 
| ù ia! : ‘ue Las re Paris 
n ration à la préfecture de police, Association 
féder aie des cercles internationaux. But: aider à l'épanouissement 
intellectue les el membres, afin de 
] ompréhensien humaine internationale. Siège social: 
de la Tour, Paris. 


” 19 
re 19 | 


ein bre 19:19. Déc jara ion à la sous-préfet clure des Andelys. 


Cerc le d'etudes techniques agricoles du Vexin n° 1. But: mice en 
a); n &ü née le la Science agronomique. Siège social: 
synci i at cantor à Elrépagny. 
ee - = = 
20 décembre 19:19 Déslaralion à ia sous-préfecture Andelys. 
Cercle d’études techniques agricoles du Vexin no 2, But: mise en 
@ppliation des données je la sciente agronomique, Siège social: 
Bvrdicat cantonal, } 1gn\ a 
be LA 
20 décemit | IL ira :'O1 sous-nréfecturi de Château- 
Gontier araicaie de la Butte de Bouchamps-fes- Craon. Put: protee- 
hier, répression du braconnage et mise en commun 


se, Siège social: hôtel de l’Eloile, Craon. 


22 « mbre 19:19. Déclaration à la sous-préfecture de Douai Les 
Am:5 é l'école. kut: venir en aide aux enfants nécessileux; <ons- 
tituer et entretenir une réserve de linge nour les besoins de l’éla- 
blissement: resserrer | solidarité entre les mères de 
famille. Siège social: école materneile, 96, rue de Cambrai, Douai. 
28 décembre 1919. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
d’ csucation popane du Lourour- Biconnais. But: aide matérielle aux 

, et aux œuvres posisrolaires du go Béconnais. 
Biège jal: salle des fû! de la Pouèze, le Louroux-Bécon- 
pi: 


Fès Les 
» décembre 1949. Iéclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
{ 3 À | } 

Bouie dorée. But: favoriser le sport bouliste. Siège sorial: café 
Roussel, village d'Uzer. 


Nicolaite 


préfecture de police. 
physique, sports. Siège social: 


BO décembre 1959 Péclaration 
féminine de Chaillot, But éducation 
PA bi avenue Georre Paris. 

B janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- Saône. 
Cine-Club chalonnais. But: connaissince du cinéma, éducation du 
publi Siège sorijal: hôtel de ville, Chalon-sur Saône. 

B janvier 1950, Déclaration à la préfe ure de police. Union des 
travailieurs français (U. T. F.), soc'alis! e, anliétatique et fédéraliste. 
But. unir les travailleurs français en vue de créer un cf ég D ordre 
social basé sur la justice et la liberté et de contribuer à l'union 
fédérale des peuples. Siège social: 18, rue d'Ens hien, Paris. 

— —— - - — _——…. 

& janvier 1950. Déclaration à la préfe ture des Vos, ges. Association 
familiate de Saint-Etienne- les-Remiremont. Modifications a portées au 
titre de la société, dénommée antérieurement Association des familles 
nombreuses de Saint-Etienne-les-Remiremont, à ses statuts, à Ja 
composition de son conseil d’adminisirai ion et à l’objet de l'asso 
ciation. Siège social: mairie de Saint-Elienne-les-Remiremont. 


— 


& janvier 1950. Déclaration à la préfeclure des Vosges Association 
tiépartementale des maisons famiiiales des Vosges. Bu : étude et 
défense des droits et des intérêts moraux et matériels de la famille; 
respect de la moralité publique; lutte contre les fléaux sociaux; 
déve Plopper nent du sens familial par une propagamde et un enseigne- 
ment appropriés siège social: maison familiale, Hadol. 


B janvier 1950. pé. taration À la sous-préfec ture J’Ussel. Amicale 
laïque de la commune de Meymac. But: défense de l'école laïque 
Siège social: cours complémentaire de garçons, école de Mexmac, 
5 janvier 1950, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Club des 
marcheurs niortais. l “ncouragement à la marche athlélique, aux 
brevets, au tourisme, Siège social: café des Colonnes, Nicrt, 





Fer ne 
5 janvier 1950. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Autom 
bile-Club des Deux-Sèvres. But: encourager le développement de | 
locomotion et du sport automobiles et défendre les intérêts gén ras 
des aulomobilisles, Siège social: 1, avenue de la Répubiique, Non 


5 janvier 1950. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des narents d'apnrentis et amis de l'apprentissage du département 
des Vosges. Dul veiller au déve'oppement des centres d’: apprentis. 
sage de l’enseignement technique et à la défense des intéréts des 
apprentis. Siège social: centre de formation professionnelle de vèx 
çons. 44. rue Abel-Ferry, à Epinai. en 





» janvier 1950, Déclaration à Ja préfecture de la Manche, à Coutan, 
Comité és fêtes d'Orglandes. Bul: organisation des fé les nationales 
commupales ou autres, Soirées théâtrales, kermesses, etc. Siège 
social: mairie d’ 0rgl an je s, par Valognes. 

» janvier 1950. Déclar: ation à la pn Kfeéture de Pau. institut culturiste 
et haïtérophile Ag % But : pratique de la cullure physique et des 
poids et haltères, siège social, chez M. Gourgues, 10, rue Taylor, 
Pau. : , 


» janvier 1639, Déclaralion à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Les PRandonneurs rochelais, But: cncouragement et dé veloppernent 
du tourisme à bicycletle en général. Siège social: domicile du pré- 
sident, 21, quai Louis-Durand, la Rothelle. 


» janvier 1950, Dé laratiôn à ‘Ja préfec tur "e de Laval. Amicale sportive 
loironnaise. But: créer entre ious ses membres des liens d'amitié et 
de solidarité ; dével opper, par la pratique des sports, du tir, de la 
préparation Militaire et autres exercices. les forces physiques et 
inorales des jeunes gens. Siège social: salle PRRNERIRES, Loiron. 

6 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Blois. Groupe loir-et. 
chérien d'éducation nouvelle. hul: grouper, dans un but d’entr'aile 
et d'intérêt professionnel, les instiluteurs he éducateurs adhérents 
ou non à la coopérative de l’ens eigne ment laïc, qui désirent moder- 
niser leur ens gnement. Siège social: ch z le président, à Cour- 
bouzon. 

G janvier 1950, Déciaralion à la préfec lure du Cher La société de 
pêche et de piscicuiture Au Gardon de Preuilly- Plage change son 
litre, qui devient Le Gardon de Sainte-Thorette-Preuilly, et modifie 
ses statuts ainsi qu à composition de son bureau, Siège social: 
chez M. Pierre Bonneval, président, 1% bis, rue Jean-Paffier, à 
Bourges. 





6 janvier 1550, Péclaration à Ja préfecture des Vosges. Association 
familiale de la Bresse. But: assurer, au point d> Vue matériel et 
moral, l'étude et la défense des intérêts généraux des famil'es; ren- 
seigner les pouvoirs publics sur les questions d'ordre familial et leur 
proposer d's mesures conformes à ces intérêts généraux; déve:opper 
l'esprit familial et gérer lous services d'intérêt familial. Siège social: 
mairie de la Bresse. 


1 janvier 1950. Déclaration à la | préfecture de Nancy. Training- Club 
nancéien. But: section de dressage de chiens de police, Siège social: 
14, rue Pa NiSs0!, à Nancew. 


9 janvier 1950. Déclaration à suus-Dré sfecture de Saint-Nazaire 
Entente cycliste nazaïirienne. Pu!: développer le sport cycliste °n 
général; organiser et diffuser les compétitions CY db, défendre 
les intérêts des coureurs. Ed social. café Saint-Fiacre, 4, rue de 
Toutes-Aides, Saint-Nazaire 

9 janvier 1950. Déclaration à la pré réfec ture de Vaucluse, Groupement 
vauclusien d'entrepreneurs de bâtiment. But: resserrer les liens ve 
confraternité de$ entrepreneurs de bâtiment, Siège soc'al: 9, boule- 
vard Raspail, Avigrion. 4 
9 janvier 1950. “Dés laration à la sous- prétec ture de Belley. La Saint- 
Jacques. But: éducation physique, sports, Siège social: au patronage, 
à Loyeltes. 
10 janvie r 195 0. Déc laration à ia préfecture de l Aveyron. Union dépar- 
tementale des œuvres privées sanitaires et sociales. But: liaison 
entre œuvres privées sanitaires et sociales et organismes publics 
Siège social: 2, place Adrien- Rozier, Rodez 





12 janvier 1950 Déclaration à a préfecture des Alpes-Maritimes. 
Groupe Lola-Laugier, dit Lou Caireu Niçart. Bul: association folklo- 
rique et artistique. Siège social: 5%, boulevard Jean-Jaurès, Nice. 


—20%  — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 46 août 1904, décret-loi du 12 avril 1939.) 


10 août 1949. Arrèté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enr°- 
gistrée à ia préleclure d'Orléans le 10 janvier 1950.) Union des tra- 
vailleurs ukrainiens en France. But: grouper et s'occuper des int- 
rèts de tous les travailleurs et ém 2rés d'origie ukrainienne rés 
dant en France. Siège social: chez le président, M. Radawlec, 34, rue 
de la Charpenlerie, à Or'éans. 


Paris _ imprimerie des Journee officiels, st, quai Voltaire, 





